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La seance est reprise a 15 h 5. 

Le President (parle en anglais) : Je rappelle a 
tous les orateurs, comme je l’ai indique ce matin, qu’ils 
sont pries de limiter la duree de leur declaration a un 
maximum de cinq minutes afm que le Conseil puisse 
mener ses travaux avec toute l’efficacite voulue. Les 
delegations dont les declarations sont longues sont 
priees de les distribuer par ecrit et d’en prononcer une 
version abregee dans la salle. 

M. Lemos Godinho (Portugal) {parle en 
anglais) : Compte tenu de ce que vous venez de dire, 
Monsieur le President, a des fins d’efficacite et pour 
gagner du temps, je vais devoir abreger ma declaration, 
dont on est en train de distribuer le texte integral. 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de 
l’Union europeenne (UE). Les pays candidats, la 
Croatie et l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
les pays du processus de stabilisation et dissociation 
et candidats potentiels, l’Albanie, la Bosnie- 
Herzegovine, le Montenegro et la Serbie, ainsi que 
l’Ukraine, la Republique de Moldova, l’Armenie et la 
Georgie s’associent a cette declaration. 

Avant tout, je tiens a vous remercier. Monsieur le 
President, de l’occasion qui nous est donnee 
d’examiner cette question importante. J’aimerais 
remercier le Secretaire general de son rapport sur la 
protection des civils (S/2007/643), qui nous semble 
traduire aussi son engagement personnel dans ce 
domaine. Enfin, je voudrais egalement remercier le 
Secretaire general adjoint, M. John Holmes, de son 
expose instructif. 

Tout au long de l’histoire, les populations civiles 
ont beaucoup souffert des consequences des conflits. 
Meme le fait de les prendre deliberement pour cible 
n’est malheureusement pas nouveau. La persistance de 
ces pratiques, qui sont des violations flagrantes des 
droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, nous preoccupe profondement. 

Les exemples de souffrances endurees par les 
civils que M. Holmes nous a donnes ici aujourd’hui 
confirment nos craintes et nos preoccupations. Dans sa 
resolution 1674 (2006), le Conseil de securite s’est 
deja dit dispose a examiner les menaces a la paix et la 
securite de cette nature et a prendre, le cas echeant, des 
mesures appropriees. 

Tout en renouvelant notre engagement en faveur 
des principes importants lies a la protection des civils, 


nous ne devons pas oublier que la responsabilite 
premiere de proteger incombe a chaque Etat souverain, 
qui se doit de proteger sa population contre les 
genocides, les crimes de guerre, le nettoyage ethnique 
et les crimes contre l’humanite. 

II y a deux ans, au Sommet mondial, les chefs 
d’Etat et de gouvernement sont parvenus a un accord 
historique sur la responsabilite de proteger. L’Union 
europeenne se felicite de ce que le Conseil de securite 
ait reaffirme la responsabilite de proteger dans ses 
resolutions ulterieures, dont la resolution 1674 (2006). 
La communaute internationale devrait encourager et 
aider les Etats a s’acquitter de cette responsabilite. Si 
un Etat ne veut pas ou ne peut pas resoudre ses 
problemes, nous devons alors respecter notre 
responsabilite de proteger de fai^on plus dynamique, 
comme il a ete decide au Sommet mondial. 

L’acces du personnel humanitaire est un aspect 
crucial de la protection des civils dans les conflits 
armes et une condition sine qua non de faction 
humanitaire. L’Union europeenne s’inquiete des 
nombreux cas de deni d’acces ou d’obstruction et 
engage toutes les parties a cooperer pleinement avec 
l’ONU et les autres organismes et organisations 
humanitaires pour donner acces rapidement, dans de 
bonnes conditions de securite et sans entraves aux 
civils pris dans un conflit arme. 

Nous condamnons aussi avec force les agressions 
contre le personnel humanitaire, y compris le personnel 
des Nations Unies et le personnel associe. A cet egard, 
nous souscrivons sans reserve a la Convention sur la 
securite du personnel des Nations Unies et du 
personnel associe et a son protocole facultatif. 

Les femmes, les enfants et d’autres groupes 
vulnerables sont particulierement touches par les 
conflits armes. L’exploitation et les abus sexuels 
demeurent des atrocites courantes qui font des millions 
de victimes. A ce sujet, l’UE souligne l’application 
effective de la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite sur les femmes, la paix et la securite. Nous 
reaffirmons egalement notre entiere adhesion a la 
politique de tolerance zero des actes d’exploitation et 
d’abus sexuels commis par le personnel des Nations 
Unies. 

Des millions d’enfants continuent de souffrir dans 
des situations de conflit arme. A ce propos, nous 
souhaitons appeler l’attention sur la resolution 1612 
(2005) du Conseil de securite, qui definit un cadre 
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ameliore pour la protection des enfants dans les 
conflits armes. L’Union europeenne a entrepris 
d’integrer les questions relatives aux enfants dans les 
conflits armes dans son action de sensibilisation, ses 
politiques et ses programmes, et elle a poursuivi ses 
efforts concernant [’application des Directives de 
l’Union europeenne sur les enfants et les conflits 
armes, adoptees en avril 2006. Je souhaite aussi saisir 
cette occasion pour rappeler 1’adoption, en fevrier 
dernier, des Engagements de Paris relatifs a la 
protection des enfants contre le recrutement ou 
l’utilisation illicites par les forces armees ou les 
groupes armes. 

Toujours en ce qui concerne les groupes 
vulnerables, l’UE partage les preoccupations dont le 
Secretaire general fait etat dans son rapport au sujet 
des risques que les conflits presentent pour les 
personnes agees et les personnes handicapees. Nous 
aimerions souligner 1’importance a cet egard de la 
Convention relative aux droits des personnes 
handicapees. 

II faut aussi tenir compte des besoins particuliers 
des refugies et des personnes deplacees. L’Union 
europeenne prend note des initiatives du Representant 
du Secretaire general pour les droits de l’homme des 
personnes deplacees dans leur propre pays, M. Walter 
Kalin, mais elle demeure preoccupee par le nombre 
croissant de personnes deplacees dans le monde. 
Cherchant protection a l’etranger ou dans leur propre 
pays, ces personnes continuent parfois de courir des 
dangers la ou elles ont trouve refuge. II arrive que les 
camps soient pris pour cible et ils sont souvent 
insuffisamment proteges. Une protection physique 
accrue et durable est indispensable dans ces situations. 

Nous notons egalement que les mesures destinees 
a assurer le retour dans de bonnes conditions de 
securite des refugies et des personnes peuvent s’averer 
utiles aussi pour resoudre les problemes de logement, 
de terres et de propriete. L’augmentation du nombre de 
journalistes tues ou pris en otages est lui aussi 
extremement preoccupant. A ce sujet, nous aimerions 
appeler l’attention sur la resolution 1738 (2006) du 
Conseil de securite, qui porte, entre autres, sur la surete 
et la securite des journalistes, des professionnels des 
medias et du personnel associe. Nous prenons note 
egalement des efforts faits en la matiere par le 
Rapporteur special sur la promotion et la protection du 
droit a la liberte d’opinion et d’expression. 


L’accumulation excessive et destabilisante 
d’armes legeres est un autre motif de preoccupation. 
On aurait tort aussi d’aborder la protection des civils 
dans les conflits armes sans soulever la question des 
munitions a dispersion et de leurs consequences 
humanitaires. L’Union europeenne a joue un role 
constructif dans la recente reunion des Etats parties a la 
Convention sur certaines armes classiques. Le resultat 
etait loin de la proposition de l’UE de negocier d’ici a 
2008 un instrument juridiquement contraignant qui 
interdise l’utilisation, la production, le transfert et le 
stockage de munitions a dispersion qui causent des 
torts inacceptables aux civils, et qui comprenne des 
dispositions sur la cooperation et l’assistance, mais 
l’UE s’est jointe au consensus sur la decision parce que 
nous considerons que cela nous permettra de faire 
valoir notre proposition, notamment dans les 
negociations d’experts qui auront lieu en 2008. 

L’UE engage tous les Etats Membres qui ne Font 
pas encore fait a ratifier et a soutenir les conventions et 
les resolutions existantes qui forment le cadre juridique 
de la protection des civils, et a les appliquer 
pleinement dans leur systeme juridique national. 

L’UE estime que l’instruction des crimes en droit 
international commis contre des civils et la traduction 
de leurs auteurs en justice sont cruciales. Apres tout, il 
ne peut y avoir de paix sans justice ni etat de droit. 

La Cour penale internationale (CPI), les 
tribunaux speciaux et les tribunaux penaux 
internationaux, de meme que les commissions de 
reconciliation, s’efforcent de mettre fin a l’impunite, 
tache essentielle qui peut contribuer a eviter de futures 
exactions. L’Union europeenne voit dans la Cour 
penale internationale un instrument essentiel pour la 
prevention du genocide, des crimes contre l’humanite 
et des crimes de guerre, dont les victimes sont pour la 
plupart des civils. Nous restons done fermement 
attaches a un fonctionnement efficace de la CPI. Nous 
insistons egalement sur l’imperatif d’une cooperation 
totale avec la Cour et appelons les Etats qui ne l’ont 
pas encore fait a adherer au Statut de Rome. De plus, 
nous soulignons l’importance de Faction du Fonds 
d’affectation speciale de la CPI pour aider les victimes 
les plus vulnerables de genocide, de crimes contre 
l’humanite et de crimes de guerre. 

Naturellement, la meilleure faipon de proteger les 
civils dans les conflits armes consiste a empecher les 
conflits. Le Conseil de securite joue a cet egard un role 
fondamental. 
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Enfin, l’Union europeenne salue la proposition du 
Secretaire general d’elaborer une approche plus 
systematique de la protection des civils dans le cadre 
du Conseil de securite. Cette question represente un 
defi complexe, et tel sera probablement de plus en plus 
le cas, a en juger par la nature asymetrique de 
nombreux conflits actuels. L’Union europeenne est 
pleinement engagee dans cette bataille et poursuivra, 
en cooperation avec l’ONU, ses efforts de promotion 
de la paix et de prevention des conflits. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’Angola. 

M. Gaspar Martins (Angola) {parle en anglais) : 
Au nom du Groupe africain, je voudrais commencer 
par vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette importante seance consacree a un 
theme qui constitue l’une des taches les plus difficiles 
de notre temps, a savoir la preservation de la vie et de 
la dignite des millions de civils touches par les conflits 
armes. 

Huit ans apres la publication du premier rapport 
du Secretaire general sur la question, notre 
Organisation a desormais acquis une connaissance 
approfondie du probleme, qu’il s’agisse de 
l’identification des differents traits qui caracterisent les 
conflits temporaires, des instruments juridiques 
internationaux pertinents ou encore des mesures a 
prendre pour assurer la protection effective des civils 
dans les conflits armes. 

En fait, 1’architecture humanitaire de l’ONU s’est 
suffisamment amelioree a travers, entre autres, le role 
joue par le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires et le Haut-Commissaire des Nations 
Unies pour les refugies, ainsi que la nomination par le 
Secretaire general d’un Representant special pour les 
enfants et les conflits armes, d’un Conseiller special 
pour la prevention du genocide et des atrocites 
massives et d’un Conseiller special charge des 
questions relatives a la prevention et au reglement des 
conflits. Le Secretaire general a egalement publie des 
rapports specifiques sur les enfants dans les conflits 
armes, qui contiennent des propositions concretes. 

Le Sommet mondial de 2005 a accorde une 
importance particuliere a la protection des civils, et le 
Conseil de securite a adopte plusieurs declarations 
presidentielles et resolutions, notamment les 
resolutions 1265 (1999), 1296 (2000), 1631 (2005) et 
1674 (2006). Le processus de reforme de l’ONU a 
egalement donne lieu a la creation d’organes, a savoir 


la Commission de consolidation de la paix et le Conseil 
des droits de l’homme, dont les activites auront 
egalement un impact sur la vie des civils dans les 
conflits armes et les situations d’apres conflit. 

Le Groupe africain prend aussi note des mesures 
concretes proposees par le Secretaire general, tout en 
attendant la reaction du Conseil de securite a leur sujet. 
Nous esperons que les vues des gouvernements des 
pays concemes seront prises en consideration dans la 
recherche de solutions realistes, etant donne que la 
protection de leurs citoyens est l’une des prerogatives 
des gouvernements nationaux. 

Des acteurs traditionnels tels que le Comite 
international de la Croix-Rouge, d’autres organisations 
non gouvernementales, les organismes humanitaires et 
des organisations comme 1’Organisation internationale 
pour les migrations apportent egalement une 
contribution precieuse aux activites de secours sur le 
terrain. Des mesures importantes ont done ete prises 
pour recenser les problemes et les outils necessaires 
pour les regler. La difficulte reste d’assurer le 
renforcement et la coordination necessaires pour 
faciliter la mise en oeuvre des decisions prises afin de 
proteger efficacement les civils, en vertu des principes 
de neutralite et d’impartialite de l’aide humanitaire. 

Par consequent, nous nous felicitons des efforts 
deployes par le Secretaire general pour consolider le 
cadre normatif et operationnel de la protection des 
civils. A ce propos, nous reaffirmons 1’importance 
qu’il y a d’accentuer le role de l’Assemblee generate, 
en tant qu’organe auquel il incombe au premier chef de 
donner des orientations generates aux operations 
humanitaires de l’ONU. Nous saluons le recent rapport 
du Secretaire general (S/2007/643), en date du 
28 octobre, qui est plus qu’eloquent au sujet de la 
situation actuelle, notamment s’agissant de la nature 
des conflits armes d’aujourd’hui et de la diversite des 
acteurs concernes. Le rapport donne des precisions sur 
le role croissant que jouent les operations de maintien 
de la paix et les organisations regionales dans la 
protection des civils, ainsi que sur les progres 
accomplis dans les domaines du cadre normatif et de la 
lutte contre l’impunite grace a la justice internationale. 

Nous estimons par ailleurs que le Conseil de 
securite devrait continuer d’examiner l’impact 
humanitaire des sanctions. A cet egard, le recent 
rapport du Secretaire general reste malheureusement 
plutot laconique. Concernant les refugies, le Groupe 
africain est d’avis qu’il faut des propositions plus 
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concretes au sujet des mesures a prendre pour 
ameliorer l’aide aux pays et communautes hotes. 

II est imperatif de condamner, chaque fois qu’il 
s’en produit, la mort de millions de civils, les attaques 
contre le personnel de maintien de la paix, les 
violences sexuelles et les autres pratiques criminelles 
liees aux conflits. Le Groupe africain est totalement en 
faveur de la fin de l’impunite pour les auteurs 
d’atrocites commises contre des civils. 

S’agissant des violences sexuelles, il a longtemps 
que l’Afrique a ouvert la voie de la condamnation de 
cette pratique horrible en adoptant a Maputo, en juillet 
2003, un Protocole a la Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples, relatif aux droits de la femme 
en Afrique, dans lequel les Etats africains se sont 
engages a 

« proteger les femmes demandeurs d’asile, 
refugiees, rapatriees ou deplacees, contre toutes 
les formes de violence, le viol et autres formes 
d’exploitation sexuelle et a s’assurer que de telles 
violences sont considerees comme des crimes de 
guerre, de genocide et/ou de crimes contre 
l’humanite et que les auteurs de tels crimes sont 
traduits en justice devant des juridictions 
competentes ». 

Nous nous rejouissons par consequent de la 
mesure importante prise par notre Organisation en 
adoptant recemment le projet de resolution 
A/C.3/62/L. 16/Rev.2 sur l’elimination du viol et 
d’autres formes de violence sexuelle. L’interet que le 
continent africain porte a la question justifie le role 
actif joue par le Groupe africain durant les 
consultations menees sur ce theme avec les delegations 
interessees. 

L’Acte constitutif portant creation de l’Union 
africaine souligne la responsabilite qui incombe aux 
Etats membres de proteger leurs citoyens, tout en 
reservant a l’Union africaine le droit d’intervenir, y 
compris par le recours multilateral a la force, dans des 
circonstances graves telles que des crimes de guerre, 
genocide et crimes contre l’humanite, ou dans des 
situations qui represented une menace serieuse a 
l’ordre legitime, pour restaurer la paix et la securite 
dans un Etat membre. En outre, l’Union africaine 
considere que 1’intervention militaire est une solution 
de dernier recours, et insiste sur le fait que ce sont les 
mesures non militaires, comme le dialogue visant au 
reglement pacifique des conflits, qui constituent la 
meilleure solution aux conflits. 


Nous souhaitons vivement voir davantage de 
progres dans le domaine de la protection des civils 
dans les conflits armes. Le debat public d’aujourd’hui 
est une contribution importante a la realisation de cet 
objectif. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Japon. 

M. Takasu (Japon) (parle en anglais) : Le Japon 
se felicite de voir que le Conseil de securite continue 
d’apporter la plus grande attention a la situation 
tragique des civils dans les conflits armes. Nous nous 
felicitons du debat public d’aujourd’hui et nous 
remercions le Secretaire general adjoint, M. Holmes, 
d’avoir presente le rapport du Secretaire general sur la 
protection des civils dans les conflits armes 
(S/2007/643). 

Une baisse du nombre de conflits a ete constatee 
a travers le monde, mais bien trop de civils continuent 
d’etre victimes de la brutalite et d’un traitement 
degradant. S’il montre une evolution encourageante, le 
rapport du Secretaire general fait etat de la dure realite 
que vivent les civils, en particulier les groupes 
vulnerables, qui sont la cible deliberee des attaques 
militaires et de la violence sexuelle dans de 
nombreuses situations de conflit. 

Nous sommes profondement preoccupes par le 
nombre croissant de pertes resultant d’attaques 
deliberement perpetrees contre le personnel 
humanitaire. II nous faut promouvoir la creation d’un 
espace humanitaire dans les conflits armes. Les 
organisations humanitaires, notamment les organismes 
de l’ONU et le CICR, doivent etre en mesure de 
s’acquitter de leurs responsabilites et de fournir les 
services essentiels. C’est pourquoi il est d’une 
importance vitale de garantir la securite et la surete du 
personnel humanitaire. Nous appelons toutes les parties 
aux conflits armes a respecter le droit humanitaire 
international pertinent et a cesser d’attaquer le 
personnel humanitaire. 

J’aimerais aujourd’hui souligner trois points. 

Premierement, en ce qui concerne les 
recommandations du rapport du Secretaire general, 
nous appuyons la proposition de demander des rapports 
aux operations de maintien de la paix et aux autres 
missions concernees sur les mesures qui ont ete prises 
pour garantir la protection des civils, conformement 
aux resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
notamment la resolution 1674 (2006). En premier lieu, 


07-60636 


5 



S/PV.5781 (Resumption 1) 


il faut preciser les mesures concretes qui ont ete prises 
par chacune des operations et leur niveau d’efficacite. 
Ces informations de base nous permettront de prendre 
des mesures efficaces a l’avenir. Nous devons agir et 
prendre des mesures correctives dans chaque situation 
specifique, sur la base d’informations fiables. 

Afin que ce processus soit efficace, le Conseil de 
securite, lorsqu’il formule et supervise les mandats et 
les activites du maintien de la paix et d’autres 
missions, doit se servir de l’aide-memoire pour 
l’examen des questions relatives a la protection des 
civils dans les conflits armes dans ses travaux 
quotidiens; il s’agit d’une liste de rappel pratique sur la 
protection des civils. 

Deuxiemement, je voudrais aborder la question 
de l’impunite. Il ne fait aucun doute que les auteurs de 
crimes doivent etre tenus responsables de leurs actes. 
Mais, malheureusement, dans de nombreuses situations 
de conflit, c’est l’impunite qui prevaut en raison de 
1’inaction et qui entraine souvent un cycle de violence. 
La question qui se pose est de savoir comment trouver 
un juste equilibre entre la reconciliation nationale, 
d’une part, et le chatiment de ceux qui ont commis des 
crimes, de l’autre. Il faut examiner soigneusement cette 
question, notamment l’ordre sequentiel des divers 
moments. 

De fait, lorsque nous parvenons a etablir l’etat de 
droit et des systemes judiciaires appropries, nous 
contribuons considerablement a la paix durable et a la 
stabilite. C’est pour cette raison que le Japon a pris des 
initiatives dans le domaine de la justice internationale. 
Le Japon a accede au Statut de Rome de la Cour penale 
internationale le mois dernier apres avoir pris toutes les 
mesures de ratification necessaires, et nous sommes 
prets a ceuvrer activement pour que la Cour penale 
internationale fonctionne avec efficacite et remplisse 
ses objectifs. 

En ce qui concerne les proces des Khmers 
Rouges, le reglement interieur a ete adopte en juin 
dernier. Pour couvrir les frais du proces, le Japon a fait 
une contribution volontaire de 21,6 millions de dollars, 
ce qui represente 40 % du total. Nous avons egalement 
fourni un juge international a la Chambre de la Cour 
supreme. Nous avons espoir que ces proces se 
derouleront rapidement et equitablement, et 
permettront enfin de traduire en justice les coupables 
de ces actes atroces. 

Troisiemement, j’aimerais souligner l’importance 
du controle des armes classiques. Le Japon a 


parfaitement conscience des problemes humanitaires 
generes par les munitions a dispersion. Afin de faire 
face de maniere efficace et pratique a ces problemes, il 
faut mettre au point un processus auquel tous les 
grands producteurs et detenteurs d’armes peuvent 
participer, et atteindre les objectifs humanitaires et 
securitaires. Nous nous felicitons du consensus auquel 
on est parvenu a la sixieme Reunion des Etats parties a 
la Convention sur 1’interdiction ou la limitation de 
l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent etre 
considerees comme produisant des effets traumatiques 
excessifs ou comme frappant sans discrimination, 
tenue a Geneve la semaine derniere. 

Le Japon estime egalement que le traite sur le 
commerce des armes est une initiative importante, et il 
nous faut reellement mettre un terme aux transferts 
irresponsables par la gestion du commerce des armes. 

Le Japon attache une grande importance a la 
protection des civils dans les conflits armes, d’autant 
plus qu’il s’agit de l’une des plus hautes priorites pour 
promouvoir la securite humaine au niveau mondial. 
Pour promouvoir la securite humaine, nous travaillons 
a creer un monde ou tous les etres humains seront 
proteges des menaces a leur vie, a leurs moyens de 
subsistance et a leur dignite. Dans les situations de 
conflit arme plus que dans toute autre situation, tous 
les efforts doivent etre faits pour mieux proteger les 
groupes vulnerables de la societe, notamment les 
refugies, les personnes deplacees, les femmes, les 
enfants, les personnes agees et les personnes 
handicapees. 

Le Japon, avec d’autres delegations interessees, a 
pris des initiatives, comme l’assistance par le biais du 
Fonds des Nations Unies pour la securite humaine et 
1’integration du concept de la securite humaine dans les 
activites de l’ONU et par l’intermediaire des Amis de 
la securite humaine. L’annee prochaine, le Japon 
accueillera a Yokohama la quatrieme reunion de la 
Conference internationale de Tokyo sur le 
developpement de l’Afrique (CITDA). Placee sous le 
theme d’une Afrique dynamique, la securite humaine 
sera Tun des trois principaux themes qui seront 
debattus. Apres cette conference, ce theme sera 
examine plus avant au Sommet du Groupe des Huit (G-8), 
en juillet. La communaute internationale doit faire tout 
ce qui est en son pouvoir pour proteger les civils qui 
connaissent le terrible malheur de se trouver coinces 
dans un conflit arme, et le Japon jouera le role qui lui 
revient. 


6 


07-60636 



S/PV.5781 (Resumption 1) 


Je suis satisfait que le rapport du Secretaire 
general parvienne a la meme conclusion concernant la 
notion que j’ai personnellement mise en avant a 
maintes reprises ces dernieres annees sur la faipon de 
mesurer les progres des activites de l’ONU. Les 
progres ne se mesurent pas par le nombre de rapports, 
de resolutions ou de directives, mais par 1’impact 
tangible qu’elles ont sur les populations soumises a 
1’injustice et a la peur sur le terrain. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Carmon (Israel) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, j’aimerais tout d’abord vous 
feliciter de l’excellente faqon dont vous dirigez les 
travaux du Conseil ce mois et d’avoir organise ce debat 
thematique important. Je voudrais aussi remercier le 
Secretaire general de sa declaration et je presente mes 
compliments au Secretaire general adjoint, M. Holmes, 
de 1’action humanitaire que lui-meme et le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires conduisent en 
permanence sur le terrain. 

dependant, d’emblee, il est important d’ajouter 
certains points qui, a notre grande deception, n’ont pas 
ete mentionnes dans la communication du Secretaire 
general adjoint ce matin. II a decrit la situation dans la 
bande de Gaza comme s’il n’y avait que des 
souffrances palestiniennes et pas de terrorisme 
palestinien - alors que c’est la raison premiere des 
bouclages et des restrictions mis en place. On ne peut 
pas decrire une situation en n’en montrant qu’une seule 
face, et ceci est vrai pour tous les conflits dans le 
monde. 

Dans notre region par exemple, hier seulement, 
trois violations majeures de la securite ont ete 
commises par des terroristes palestiniens, dont l’une a 
entraine le meurtre, commis de sang froid, d’un citoyen 
israelien en Cisjordanie. Lorsque Israel souleve des 
preoccupations concernant sa securite, il ne s’agit pas 
de theories. Les menaces a la vie des Israeliens dues au 
terrorisme palestinien sont redoutables et mortelles, et 
c’est pour cela qu’Israel doit prendre des mesures de 
legitime defense, comme le ferait tout autre 
gouvernement responsable. 

Cela dit, Israel travaille avec l’ONU, ici au Siege 
et sur le terrain, pour garantir l’acces humanitaire aux 
civils dans le besoin, et a l’intention de continuer a le 
faire. 


Ma delegation prend note du sixieme rapport du 
Secretaire general sur la protection des civils dans les 
conflits armes (S/2007/643). 

Toutefois, nous voudrions faire valoir 
officiellement nos fortes reserves et notre 
preoccupation concernant plusieurs elements du 
rapport qui, a notre sens, decrivent de maniere erronee 
certains principes du droit international et presente un 
tableau trompeur du conflit qui frappe notre region. 
Compte tenu du temps qui nous est imparti, je serai 
concis dans mes observations et je renvoie les 
delegations a la declaration complete qui est train 
d’etre distribuee. Cette declaration se trouve egalement 
sur le site Internet de notre Mission. 

Un panorama rapide des conflits qui ravagent la 
planete nous rappelle la menace croissante faite a la vie 
des civils et a la securite, causee par les forces de 
l’extremisme et par l’instabilite. Le Secretaire general 
note a juste titre dans son rapport que les groupes 
terroristes 

« ont recours a des strategies qui violent de fafon 
flagrante le droit humanitaire international, telles 
que les attaques deliberees contre des civils y 
compris les attentats-suicide, ainsi que les prises 
d’otages et le positionnement intentionnel de 
combattants et d’autres objectifs militaires dans 
les infrastructures civiles » ( S/2007/643, par. 7). 

Toutefois, il est regrettable que le rapport ne 
decrive pas ce phenomene comme ce qu’il est 
reellement : du terrorisme. 

Ce mepris flagrant manifeste par les terroristes a 
l’egard du caractere sacre de la vie humaine represente 
un crime brutal que nous les avons vu commettre, 
parfois au sein de leurs communautes. La violence, la 
manipulation et la mise en danger des civils sont au 
cceur de la reflexion et des tactiques terroristes. Au 
Liban, le Hezbollah a stocke ses roquettes a l’interieur 
de foyers et lance des attaques a partir de positions 
situees au cceur meme de la population civile et a 
proximite de lieux de culte et d’hdpitaux. Dans la 
bande de Gaza, les terroristes palestiniens qui lancent 
des roquettes Qassam utilisent des tactiques similaires. 

En outre, nous avons a Gaza des actes de violence 
contre Israel accompagnes de violence entre 
Palestiniens, dans le mepris le plus flagrant des droits 
des civils, notamment des cas d’enlevement, de torture 
et d’execution, des attentats contre des hopitaux et des 
organes de presse. 
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S’agissant du rapport du Secretaire general, je 
voudrais reagir a trois principaux domaines qui nous 
preoccupent. 

Premierement, en vertu du droit international 
humanitaire, le principe de proportionnalite, tel 
qu’indique dans le rapport, n’est pas clairement defini. 
Ce principe souleve un certain nombre de questions 
concernant sa portee et son application et, comme 
indique a juste titre dans le rapport final presente au 
Procureur par le Comite charge d’examiner la 
campagne de bombardements de l’OTAN contre la 
Republique federate de Yougoslavie, « les reponses a 
ces questions ne sont pas simples ». 

Le meme rapport du Procureur, note par ailleurs 
qu’ 

« II est possible qu’il soit necessaire de les regler 
au cas par cas, et les reponses peuvent differer 
selon le profil et la qualite du decideur. II est peu 
probable qu’un avocat specialiste des droits de 
l’homme et un commandant de l’armee 
chevronne attribuent le meme poids relatif a 
l’avantage militaire et aux blessures infligees a 
des non-combattants ». 

En clair, le langage utilise dans le rapport du 
Secretaire general sur la question de la proportionnalite 
dans les conflits armes ne reflete pas la position 
largement partagee par la communaute internationale. 
C’est plutot l’inverse : le principe de proportionnalite 
fait reference a une evaluation globale des pertes en 
vies humaines et des blessures causees incidemment 
parmi la population civile en correlation avec les 
objectifs de la campagne militaire. 

Deuxiemement, tel que demande par le Secretaire 
general dans son rapport, la securite et faeces du 
personnel humanitaire doivent etre assures. Israel 
appuie fermement le travail des agences humanitaires 
qui offrent des services essentiels sur le terrain et 
souligne qu’on ne doit pas entraver leurs efforts, qui 
sont d’une importance vitale. 

Mais nous ne devons pas non plus oublier que les 
terroristes exploitent souvent a mauvais escient les 
privileges en matiere d’acces, ce qui met gravement en 
danger le personnel humanitaire et fait obstacle a 
l’acheminement de l’aide. II convient ici de souligner 
que la fermeture de points de passage resulte 
invariablement d’attaques de roquettes et de tirs de 
mortier par des terroristes palestiniens, appuyes par la 
direction illegale du Hamas dans la bande de Gaza, 


contre les points de passage qui sont empruntes pour 
approvisionner les Palestiniens eux-memes en aliments 
et en autres produits essentiels. 

Ma delegation tient a souligner qu’en vertu du 
droit international humanitaire, le droit du personnel 
humanitaire de circuler librement est soumis a des 
exigences militaires et securitaires, notamment la 
securite du personnel humanitaire lui-meme et la 
necessite de prevenir l’utilisation a mauvais escient des 
voies empruntees par l’assistance humanitaire. Nous 
estimons a cet egard qu’en ce qui concerne la liberte 
d’acces, le rapport est incomplet et juridiquement 
discutable. 

Troisiemement et enfin, la question des refugies 
dans tout conflit arme n’est qu’une question parmi 
d’autres. Cela est egalement valable pour le conflit 
israelo-palestinien. Israel et les Palestiniens sont deja 
convenus d’examiner cette question en suspens dans le 
cadre du reglement global du conflit. Ma delegation est 
fermement convaincue qu’il n’est pas approprie de ne 
considerer qu’un seul aspect dans un conflit arme, car 
on risque ainsi de prejuger d’un resultat que les parties 
elles-memes devraient pouvoir determiner. 

La vigilance de la communaute internationale 
lorsqu’il s’agit de proteger les civils, notamment dans 
les cas ou les Etats se montrent incapables de le faire, 
ne doit pas faiblir. En decidant de regler aujourd’hui 
ces situations, l’on peut sauver la vie d’innombrables 
civils. 

Israel reconnait qu’il est du devoir de tous les 
Etats, avant toute chose, de proteger leurs citoyens et, 
une obligation tout aussi importante incombe a tout 
Etat de veiller a ce que des attaques ne soient pas 
lancees a partir de son territoire souverain. Si l’on ne 
veille pas a faire repondre de leurs actes les groupes 
terroristes, ainsi que les Etats qui leur assurent un 
refuge et un sanctuaire, cela ne pourra qu’encourager 
les extremistes a redoubler 1’intensity de leurs 
violations et manipulations. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Senegal. 

M. Seek (Senegal) : Je voudrais remercier le 
Secretaire general d’avoir bien voulu participer a ce 
debat et feliciter M. John Holmes, Secretaire general 
adjoint aux affaires humanitaires, pour son expose 
detaille et instructif. 
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Ma delegation s’aligne en outre sur la declaration 
qui a ete faite tout a l’heure par 1’Angola au nom du 
Groupe africain. 

La delegation senegalaise se felicite de 
l’initiative qui vaut au Conseil de securite d’engager de 
nouveau une reflexion sur la protection des civils dans 
les conflits armes. L’initiative de ce debat public 
permet aussi de donner suite au sixieme rapport du 
Secretaire general (S/2007/643) d’octobre 2007, dans 
lequel il souligne avec force que, « lorsque nous ne 
pouvons pas prevenir un conflit arme, la protection des 
populations civiles est, et doit rester, une priorite 
absolue ». Cette responsabilite incombe, ajoute-t-il, a 
reorganisation des Nations Unies, au Conseil de 
securite et, surtout, au premier chef, a tous les Etats. 

Une etude recente de l’Organisation des Nations 
Unies a conclu que durant les annees 90, les civils 
representaient 90 % des victimes des conflits armes, 
alors que pendant la Premiere Guerre mondiale, la 
proportion etait de 5 %. Cette croissance exponentielle 
du nombre des victimes civiles en moins d’un siecle, 
interpelle la communaute internationale tout entiere et 
temoigne, a suffisance, de la necessity d’entreprendre 
des actions urgentes, hardies et coordonnees pour y 
mettre un terme. 

A cette fin, le Senegal souscrit aux cinq 
initiatives proposees par le Secretaire general dans son 
rapport et lance un appel a tous les Etats afm qu’ils 
cooperent etroitement dans leur mise en oeuvre. 

S’agissant de la question de faeces des secours 
humanitaires aux populations en detresse, mon pays 
convient, avec le Secretaire general de l’ONU, qu’elle 
constitue le defi critique pour le Conseil de securite et 
les Etats Membres qui doivent, a cet egard, veiller a 
une stricte application des normes du droit 
international humanitaire. 

II est fort regrettable qu’aussi bien les Etats en 
conflit que les acteurs non etatiques ignorent de plus en 
plus le principe de discernement qui sous-tend le droit 
humanitaire et qui interdit toute attaque contre des 
populations civiles et demande que les belligerants 
fassent la distinction entre civils et combattants. Ce 
meme principe de distinction interdit egalement 
l’utilisation d’armes frappant de maniere indiscriminee 
et appelle les parties en conflit a assurer aux civils un 
traitement humain lorsqu’ils sont pris au piege des 
violences de la guerre. 


En depit de ces principes de base universellement 
reconnus, le constat est fait que les civils sont de plus 
en plus la cible des belligerants. Des lors, la question 
se pose de savoir si e’est le droit international 
humanitaire qui n’est pas suffisamment connu ou si 
e’est la sanction de ces violations qui n’est pas 
suffisamment dissuasive. De la reponse a cette 
preoccupation majeure depend certainement la 
meilleure protection que les civils, principalement les 
victimes des conflits, sont en droit d’attendre de la 
communaute internationale. 

Sous ce rapport, le Senegal se felicite de 
l’avenement des tribunaux penaux internationaux et de 
la Cour penale internationale qui, en plus de leur 
fonction de statuer sur des cas de crimes odieux 
perpetres dans le cadre des conflits armes, qu’ils soient 
nationaux ou internationaux, jouent un role dissuasif 
salutaire. Toutefois, la communaute internationale doit 
garantir un bon fonctionnement des tribunaux penaux 
internationaux susmentionnes et en meme temps mettre 
1’accent sur la promotion, en amont, d’une meilleure 
connaissance des principes du droit international 
humanitaire, qui demeure le fondement de toutes les 
actions visant a proteger les civils durant les conflits 
armes. 

La tache de proteger les civils en periode de 
conflit est d’autant plus delicate aujourd’hui que des 
derapages sont commis par ceux-la memes que notre 
Organisation universelle depeche sur le terrain pour 
maintenir la paix. A notre avis, les mesures pour faire 
face a ce phenomene doivent figurer en bonne place 
dans les recommandations qui pourraient surgir de nos 
presentes deliberations. 

Soucieux de participer a 1’effort international de 
protection des civils et fidele a son engagement dans la 
protection et la promotion des couches vulnerables et 
des populations defavorisees, le Senegal oeuvre, aux 
niveaux sous-regional, regional et international, a 
1’eradication de toutes les formes de violence pouvant 
affecter les civils dans les conflits armes. C’est pour 
cette raison que le Gouvernement senegalais a 
accueilli, au mois d’avril dernier, l’atelier sous- 
regional sur la protection des civils organise par le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires. 
Cette reunion a permis a des organisations sous- 
regionales et regionales d’echanger des informations et 
de partager leur experience pour consolider les progres 
accomplis dans le domaine de la protection des civils et 
de proposer des mesures susceptibles d’assurer une 
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meilleure coordination de 1’action des differents 
acteurs dans les zones de conflit. 

Aussi, cet atelier, comme ceux deja organises 
dans d’autres regions du monde, nous a-t-il offert 
Topportunite de sensibiliser et de mobiliser davantage 
tous les acteurs sur l’imperieuse necessite de tout 
mettre en oeuvre pour eradiquer, ou du moins reduire, 
toutes les formes de souffrances et de violations dont 
sont victimes les populations civiles dans les situations 
de conflit. L’experience de ces ateliers regionaux 
renforce notre conviction que l’education et la 
sensibilisation de tous les acteurs, y compris les forces 
de maintien de la paix, restent les meilleurs moyens de 
prevention et de lutte contre les abus et les derapages 
dont sont victimes les populations civiles. 

C’est la raison pour laquelle le Senegal voudrait 
appuyer la recommandation du Secretaire general 
visant a mettre sur pied un groupe de travail compose 
d’experts charges de faciliter la prise en consideration 
et 1’analyse des questions de protection des civils, qui 
occupent deja une bonne place dans les mandats des 
missions de maintien de la paix des Nations Unies. 

Pour terminer, je voudrais saluer le courage et le 
sens des responsabilites des hommes et des femmes 
membres des organisations humanitaires qui oeuvrent 
inlassablement pour la protection des civils dans les 
conflits armes. Leur action, qui doit toujours etre 
fondee sur la neutrality et l’independance, ne saurait se 
substituer toutefois a la responsabilite premiere qui est 
celle des Etats et de la communaute internationale. Le 
Conseil de securite, garant de la paix et de la securite 
internationales, doit veiller a ce que l’action des 
Nations Unies dans ce domaine intervienne a temps et 
se poursuive jusqu’a la maitrise, voire la disparition 
totale, des risques qui pesent sur les populations 
civiles. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Guatemala. 

M. Skinner-Klee (Guatemala) (parle en 
espagnol) : Je voudrais feliciter la delegation 
indonesienne d’avoir pris 1’initiative d’organiser le 
present debat public sur la protection des civils dans 
les conflits armes. Cette question est particulierement 
importante, non seulement pour le Conseil de securite, 
mais egalement pour l’ensemble du systeme des 
Nations Unies. 

Ma delegation salue le rapport tres utile presente 
par le Secretaire general (S/2007/643) ainsi que 


l’expose du Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires, M. John Holmes, car les informations 
qu’ils contiennent et les mesures qu’ils proposent 
contribueront a renforcer, au sein des Nations Unies, 
notre capacity collective de proteger, dans les conflits 
armes, les civils des populations vulnerables qui 
meritent notre attention immediate. Ce faisant, nous 
devons tenir compte du fait que la responsabilite 
premiere de la protection des civils incombe aux Etats 
qui, a leur tour, sont obliges de demander une aide 
internationale s’ils ne peuvent assurer cette protection. 

Au moment de prendre note des conclusions et 
des mesures clefs qui sont presentees dans le rapport 
du Secretaire general, ma delegation voudrait formuler 
quelques observations sur leur application et sur leur 
pertinence. 

Premierement, en ce qui concerne la conduite des 
hostilites, il demeure imperatif de continuer a susciter 
une prise de conscience en ce qui concerne le strict 
respect des civils et du droit international humanitaire, 
qui doit prevaloir au sein des groupes armes et des 
autres acteurs non etatiques, ainsi qu’au sein de la 
society civile. II est par consequent tres utile d’inclure 
cette condition fondamentale dans les resolutions qui 
autorisent le deployment des missions de maintien de 
la paix des Nations Unies. II s’agit en fait d’un 
message essentiel qui doit faire l’objet de la plus large 
diffusion possible. Tous nos efforts doivent 
evidemment se concentrer sur le renforcement des 
normes existantes et sur leur meilleure application. Sur 
ce point, nous souscrivons egalement a la 
recommandation visant a demander aux missions de 
maintien de la paix et aux autres missions pertinentes 
de presenter des rapports sur les mesures et les 
modalites adoptees pour garantir la protection des 
civils dans la conduite des hostilites, dans leur zone 
d’operation. 

Deuxiemement, cela dit, la question de la 
violence sexuelle est egalement devenue une priority 
majeure de (’Organisation. Au cours des dernieres 
annees, des progres significatifs ont ete realises en ce 
qui concerne les normes de conduite, les enquetes et la 
responsabilite du personnel qui prend part aux missions 
de maintien de la paix des Nations Unies. Toutefois, 
T exploitation et les sevices sexuels demeurent 
essentiellement le fait des groupes armes irreguliers, et 
leurs des exactions font des milliers de victimes. Les 
femmes, les enfants et les autres groupes vulnerables 
sont les principales victimes des conflits armes. 
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Nous estimons qu’il s’agit d’une question 
multidimensionnelle ou trois domaines d’action 
principaux ont ete identifies afm de lutter contre ce 
type de violence. Ces trois domaines dans lesquels 
1’Organisation travaille activement sont la prevention, 
la mise en oeuvre des mesures et la rehabilitation, y 
compris l’assistance aux victimes. 

En ce qui concerne la proposition visant a ce que 
Ton inclut, dans une annexe specifique, des 
informations exhaustives sur les violences sexuelles 
dans tous les rapports presentes au Conseil, nous 
recommandons que ce type d’informations ne soit 
fourni qu’une fois les faits verifies et la procedure 
reguliere menee a bien. Cela nous permettrait 
d’examiner et d’evaluer les actions de l’Organisation a 
toutes les etapes des missions, y compris les mesures 
prises en attendant la conclusion des proces en vue de 
prouver ou non la culpabilite des auteurs presumes. En 
outre, nous estimons que ces informations devraient 
egalement etre examinees par le Comite special des 
operations de maintien de la paix et son groupe de 
travail special. Une autre possibilite serait que le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
fournisse des rapports reguliers au Conseil de securite 
chaque fois que le mandat d’une mission est proroge. 

Pour ce qui est de la recommandation visant a 
renvoyer a la Cour penale internationale les situations 
de graves incidents de viol et autres formes de violence 
sexuelle, nous voudrions insister sur la necessite de 
tenir compte du principe de legalite et rappeler que le 
Conseil de securite ne constitue pas une entite 
juridique, mais politique chargee du maintien de la 
paix et de la securite internationales. Cependant, l’on 
peut envisager, compte tenu des informations dont on 
aurait connaissance, qu’il denonce les cas de violence 
abjecte. Nous souhaitons egalement mettre en garde 
contre la proposition visant a imposer des sanctions 
ciblees, qui pourraient remettre en cause les progres 
accomplis par le Conseil en decembre dernier 
concernant l’imposition de sanctions justes et 
transparentes et le respect d’une procedure reguliere. 

Troisiemement, nous voudrions formuler un bref 
commentaire sur la question du logement et droits 
fonciers et immobiliers. II ne fait aucun doute qu’il est 
necessaire de creer les conditions propices au retour 
volontaire, sur et digne des refugies et des deplaces. 
S’il est propose ici d’aider les Etats a mettre en place 
un systeme de cadastre, nous pensons alors qu’il 
s’agirait d’une mesure digne d’interet. En revanche, 
nous ne pouvons approuver l’idee que les missions de 


maintien de la paix des Nations Unies puissent, en 
vertu de leur mandat, delivrer des titres de propriete ou 
avoir a qualifier des cas d’appropriation et de 
confiscation illicites de terres et de biens abandonnes 
par les refugies et les personnes deplacees car, bien 
qu’il s’agisse incontestablement d’un probleme 
pressant, il doit etre regie en collaboration avec les 
autorites locales et dans le respect de la legislation du 
pays concerne. 

Enfin, quatriemement, nous voudrions parler des 
consequences humanitaires des munitions a dispersion. 
Les civils, en particulier les femmes et les enfants, sont 
les principales victimes des tirs et de la violence 
aveugle dans les zones habitees, principalement en 
ville, ou les belligerants ne peuvent ou ne veulent pas 
faire la distinction entre les combattants et les civils. 
Ce sont egalement les civils qui patissent le plus 
lorsque certaines methodes de combat et certains types 
d’armes, comme les munitions a dispersion, sont 
employes d’une faq:on totalement disproportionnee par 
rapport aux buts militaires obtenus. 

Nous sommes parfaitement d’accord avec le 
Secretaire general lorsqu’il indique dans son rapport 
qu’il faut eliminer les terribles consequences 
humanitaires des munitions a dispersion et mener a 
cette fin une action concertee a l’echelle internationale. 
Le Guatemala, qui considere comme prioritaire le 
cadre pose par la Convention sur certaines armes 
classiques, continuera de prendre une part constructive 
aux travaux sur la question qui sont menes au sein des 
differentes instances internationales afm d’interdire les 
effets demesurement meurtriers de ces armes. 

C’est la raison pour laquelle mon pays a pris une 
part active aux recentes conferences latino-americaines 
sur les munitions a dispersion, tenues cette annee au 
Perou et au Costa Rica. Lors de ces conferences, nous 
avons rappele que les munitions a dispersion infligent 
des dommages inacceptables a la population civile, en 
particulier aux groupes les plus vulnerables, et qu’il est 
etabli qu’elles portent un grand prejudice au 
developpement de la population sur tous les plans. De 
meme, la communaute internationale a ete appelee a 
rejoindre le Processus d’Oslo, auquel mon pays 
souscrit sans reserve, sachant qu’il vient completer, et 
non contredire, les efforts entrepris au titre de la 
Convention sur certaines armes classiques. 

Nous esperons que la conference internationale 
sur les munitions a dispersion qui se tiendra a Vienne, 
en Autriche, en decembre prochain, debouchera sur des 
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avancees notables vers l’adoption d’un plan d’action en 
vue d’elaborer et de mettre en oeuvre un nouvel 
instrument du droit international humanitaire qui 
permettra d’eliminer tous les effets inacceptables des 
munitions a dispersion. 

Nous avons la responsabilite collective de veiller 
a ce que les populations a risque beneficient a tout 
moment de la meilleure protection possible, a ce que 
les auteurs de violations rendent compte de leurs actes 
et a ce que la promotion, la supervision et le 
renforcement des capacites aient des effets tangibles et 
reels sur la vie des personnes. Le Conseil de securite, 
et la communaute internationale dans son ensemble, 
seront juges au regard de leur aptitude a proteger les 
plus vulnerables. C’est un defi que nous devons relever 
immediatement. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Autriche. 

M. Pfanzelter (Autriche) {parle en anglais) : 
L’Autriche s’associe pleinement a la declaration faite 
par le Portugal au nom de l’Union europeenne et 
voudrait souligner deux points. 

Mon premier point concerne les munitions a 
dispersion. Comme nous le savons tous, les besoins 
humanitaires des civils dans les conflits armes sont 
multiples : abri, vivres et fournitures medicales, pour 
ne citer que les plus urgents. Comme si cela ne suffisait 
pas, les civils frappes par les conflits subissent trop 
souvent de fai;on prolongee les terribles effets des 
munitions a dispersion qui tuent et mutilent les civils, 
en particulier les enfants; privent les communautes de 
sources de revenus; et empechent le retour des 
refugies. 

Resolument attachee a la protection des civils, 
l’Autriche oeuvre en faveur d’une interdiction des 
munitions a dispersion qui causent des prejudices 
inacceptables aux civils. Nous nous battons egalement 
pour obtenir la destruction des stocks et 1’interdiction 
des transferts de ce type de munitions. Notre objectif 
est de permettre leur enlevement rapide et efficace des 
zones polluees et de venir en aide aux victimes. Nous 
sommes egalement convaincus que tout nouvel 
instrument sur les munitions a dispersion doit contenir 
des dispositions explicites et vigoureuses sur 
l’assistance a fournir aux victimes de ces armes. 

La semaine derniere, nous avons tous entendu 
l’appel ferme et energique en faveur de la conclusion 
d’un instrument juridiquement contraignant que le 


Secretaire general Ban Ki-Moon a adresse lors de la 
reunion des hautes parties contractantes a la 
Convention sur certaines classiques. Cet instrument 
interdirait l’emploi, la mise au point, la production, le 
stockage et le transfert des munitions a dispersion qui 
causent des prejudices inacceptables aux civils. 
L’Autriche se rejouit de l’appel du Secretaire general. 

Notre volonte ferme d’interdire cette categorie 
d’armes abjectes transparait dans les initiatives prises a 
l’echelle nationale et internationale. En fevrier dernier, 
l’Autriche a adopte un moratoire sur les munitions a 
dispersion. 

L’Autriche est un fervent partisan du Processus 
d’Oslo et est resolue a conclure en 2008 au plus tard un 
instrument juridiquement contraignant. Comme je 
viens de le dire, cet instrument interdirait l’emploi, la 
production, le transfert et le stockage des munitions a 
dispersion qui causent des prejudices inacceptables aux 
civils. Mais aussi, il definirait le cadre de la 
cooperation et de 1’assistance de maniere a garantir la 
fourniture des soins et services appropries aux 
survivants et a leur communaute; la depollution des 
zones contaminees; la sensibilisation au danger et la 
destruction des stocks de munitions a dispersion visees 
par 1’interdiction. 

Nous sommes dequs par les textes issus de la 
recente reunion des Etats parties a la Convention sur 
certaines armes classiques, qui ne prescrivent pas de 
faqon claire et detaillee la creation d’un tel instrument 
juridique. C’est pourquoi, comme cela a deja ete 
signale, la conference sur les munitions a dispersion 
qui se tiendra a Vienne du 5 au 7 decembre 2007 aura 
la mission cruciale de nous rapprocher de notre but, qui 
est de disposer d’un tel instrument juridique en 2008 au 
plus tard. La Conference de Vienne portera 
principalement sur les objectifs humanitaires 
fondamentaux d’un tel instrument juridique. Elle sera 
egalement l’occasion pour les parlementaires et les 
representants de la societe civile de participer a ces 
travaux. 

Mon deuxieme point concerne les mines 
antipersonnel. La encore, la protection des civils 
necessite 1’intervention ininterrompue de la 
communaute internationale pendant et apres le conflit 
arme. Le dixieme anniversaire de l’adoption du Traite 
d’interdiction des mines antipersonnel, la Convention 
d’Ottawa, est l’occasion de se pencher sur les 
accomplissements obtenus jusqu’ici. Cela doit meme 
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intensifier notre ardeur pour la bonne application et 
l’universalisation du Traite. 

C’est pourquoi l’Autriche poursuivra ses travaux 
en faveur de 1’interdiction des mines, en particulier 
dans le domaine de l’assistance aux victimes, de la 
sensibilisation au danger des mines et du deminage des 
zones polluees afin d’aider a proteger les civils des 
consequences tragiques des conflits armes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nigeria. 

M. Aniokoye (Nigeria) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, ma delegation vous remercie 
tout d’abord d’avoir organise cet important debat sur la 
protection des civils dans les conflits armes. II y a 
seulement cinq mois de cela, le Conseil examinait cette 
question. Ma delegation se felicite done de la tenue de 
ce debat et de la possibilite qui lui est ainsi offerte 
d’attirer une nouvelle fois l’attention sur le drame des 
civils dans les conflits armes. 

Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general de son dernier rapport (S/2007/643), qui 
presente 1’evolution de la situation sous tous ses 
aspects. De meme, je remercie le Secretaire general 
adjoint John Holmes de son expose instructif. 

Ma delegation note avec preoccupation que, 
malgre la diminution du nombre et de l’intensite des 
conflits dans le monde, et sur le continent africain en 
particulier, l’etendue des menaces contre les civils ne 
cesse de croitre. Aujourd’hui, les civils ne sont pas 
simplement des victimes prises dans un feu croise dans 
des affrontements violents; ils sont directement pris 
pour cible, avec un nombre sans precedent de victimes 
parmi les enfants et les femmes. Les non-combattants 
de plus en plus nombreux, notamment des journalistes 
et des travailleurs humanitaires, sont maintenant 
victimes d’enlevements, de strategies militaires 
douteuses, d’attentats suicide et de violences sexuelles. 
Cette situation exacerbe le climat general de peur qui 
resulte des dereglements sociaux, economiques et 
culturels crees par les conflits. II va sans dire qu’il est 
inhumain que, parmi les lourds fardeaux que les 
conflits imposent aux civils, figure le deni d’acces aux 
soins medicaux pour les infirmes, les personnes agees 
et les handicapes. 

Les difficultes liees a la protection des civils dans 
les conflits armes se sont aggravees et sont devenues 
plus imposantes que jamais. Ma delegation estime done 
que le moment est venu pour la communaute 


internationale de reexaminer quand il est de sa 
responsabilite de proteger des civils, sans porter 
atteinte a la souverainete des Etats Membres. Le 
genocide, le nettoyage ethnique et les crimes commis 
contre des civils non armes dans les situations de 
conflit viennent rappeler avec gravite qu’il est temps 
que la communaute internationale determine quand il 
lui appartient d’exercer sa responsabilite de proteger. 

A cet egard, le Nigeria se felicite des capacites 
accrues dont dispose l’Union africaine pour anticiper et 
regler les conflits armes et proteger les civils dans les 
situations de guerre, par l’entremise de son Conseil de 
paix et de securite. Nous nous felicitons aussi de 
l’appui logistique tres utile fourni par les Etats-Unis 
d’Amerique et l’Union europeenne aux operations de 
maintien de la paix de l’Union africaine dans la region 
du Darfour, au Soudan. 

Nous apprecions le partenariat renouvele entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine, 
qui vise a identifier des cas specifiques ou l’ONU 
pourrait aider l’Union africaine a combler ses besoins 
en matiere de renforcement des capacites, notamment 
pour ce qui est de surveiller le comportement de parties 
aux conflits. 

La condamnation par les Etats Membres de 
l’ONU des cas de viol et degression sexuelle contre 
les femmes, ainsi que les manifestations d’indignation 
par l’ensemble des defenseurs des droits de l’homme 
face a l’enrolement d’enfants soldats pour des missions 
de combat, sont deux moyens legitimes et utiles de 
proteger les civils dans les situations de conflit arme. 

Ma delegation pense que l’elargissement de la 
definition des crimes de guerre et des crimes contre 
l’humanite pour inclure le viol, la prostitution forcee, 
le trafic et la traite de personnes, et la torture a eu pour 
effet d’accroitre le nombre d’individus deferes devant 
les tribunaux internationaux pour des actes commis 
contre des civils en periode de conflit arme. 

Pour renforcer ces initiatives louables, en 
particulier celles deja engagees par la communaute 
internationale et qui visent a porter secours a des 
victimes sans defense de la guerre, ma delegation veut 
aussi exhorter les Etats qui ne font pas encore fait a 
adopter, ratifier ou traduire dans leur legislation 
nationale les conventions et protocoles relatifs au droit 
des conflits armes, et a veiller a la mise en oeuvre de 
leurs dispositions. Il faudra pour cela un renforcement, 
avec une demarche plus axee sur les resultats, des 
cadres et mecanismes juridiques destines a suivre et 
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denoncer les attaques contre les civils commises par 
des acteurs etatiques ou non etatiques. 

Ma delegation voudrait reiterer sa conviction que 
la prevention des conflits est le meilleur moyen de 
proteger les civils. L’experience a montre qu’il est 
moins couteux de prevenir les conflits que de les 
controler. Au sein de la sous-region d’Afrique de 
l’Ouest, par exemple, le Nigeria a regulierement 
coordonne, avec d’autres Etats membres de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, des initiatives visant a permettre le reglement 
pacifique de conflits au sein de ses Etats membres et 
entre ses Etats membres et d’autres Etats limitrophes 
du Nigeria. A cet egard, nous preconisons un 
renforcement de 1’architecture de securite de la region, 
qui continue d’evoluer. La politique de «tolerance 
zero » adoptee par la region a l’egard des ingerences 
militaires dans la politique et ses efforts pour 
consolider ses structures democratiques naissantes, qui 
sont des garanties contre les conflits, doivent 
egalement etre soutenus. 

Bien que la responsabilite de la protection des 
civils incombe au premier chef aux gouvernements 
nationaux, la police, l’armee, la societe civile et le 
secteur prive ont leur role a jouer. En outre, la 
communaute internationale doit continuer d’intensifier 
ses initiatives de consolidation de la paix et d’aider les 
organisations regionales a remedier a des problemes 
lies a la protection qui peuvent peser sur le processus 
comme l’insuffisance des ressources, la faiblesse des 
institutions nationales, le mauvais fonctionnement des 
services sociaux et l’insecurite. 

Enfin, ma delegation s’associe pleinement a la 
declaration faite par le representant de l’Angola au 
nom du Groupe des Etats d’Afrique. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 

M. Hill (Australie) {parle en anglais) : 
L’Australie remercie le Secretaire general, M. Ban Ki- 
moon, et le Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires, M. Holmes, pour les exposes qu’ils ont 
presentes ce matin sur cette question tres importante. 
Nous nous felicitons egalement du recent rapport du 
Secretaire general sur la protection des civils dans les 
conflits armes (S/2007/643), outil precieux et 
d’importance pour notre examen collectif de cette 
question. 


La protection des civils dans les conflits armes 
reste un objectif essentiel du Conseil de securite dans 
le contexte des conflits armes contemporains. La mort 
et le deplacement d’hommes, de femmes et d’enfants 
innocents est un aspect choquant de tous les conflits. 
Neanmoins, le fait de prendre deliberement pour cible 
des civils est un aspect particulierement odieux d’un 
grand nombre de conflits contemporains, notamment 
en Afghanistan, en Republique democratique du 
Congo, en Iraq, en Somalie et au Soudan. Des filles et 
des garqons sont recrutes comme enfants soldats; des 
civils sont les victimes innocentes d’attentats-suicides; 
des families sont deplacees de leurs foyers; la violence 
sexuelle est utilisee deliberement comme une arme de 
guerre. Tout cela offense l’humanite. La communaute 
internationale doit condamner ces atrocites et 
s’engager de nouveau a les eliminer toutes, en toutes 
circonstances. L’Australie est determinee a faire tout 
son possible pour garantir la protection de la vie civile 
et l’application du droit international humanitaire et du 
droit international relatif aux droits de l’homme. 

Par-dela notre action visant a prevenir ces 
atrocites, la communaute internationale doit exiger des 
belligerants qu’ils permettent et facilitent faeces 
rapide et sans entraves des secours humanitaires aux 
civils qui en ont besoin. A cet egard, nous nous 
felicitons des mandats robustes confies par le Conseil 
de securite aussi bien a l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour qu’a la Mission des 
Nations Unies en Republique centrafricaine et au 
Tchad chargeant ces missions de garantir la liberte de 
mouvement du personnel humanitaire et de proteger les 
populations civiles. 

Nous devons egalement faire davantage pour 
mettre en oeuvre le principe de la responsabilite de 
proteger, adopte au Sommet mondial de 2005. Cela a 
constitue une affirmation importante de la 
responsabilite que la communaute internationale a 
d’agir pour empecher les violations flagrantes a grande 
echelle des droits de l’homme et le genocide, et une 
prise de position claire et concise sur les limites de la 
souverainete. Nous devons maintenant mettre au point 
des moyens pratiques d’appliquer la responsabilite de 
proteger. 

A cette fin, l’Australie entend devenir pays 
donateur fondateur du nouveau Centre mondial pour la 
responsabilite de proteger. Ce centre doit mettre en 
place un reseau de recherche mondial, elaborer des 
strategies et aider a coordonner les activites de 
sensibilisation, en vue d’identifier les cas ou des 
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populations sont menacees et de prevenir ces situations 
ou d’y repondre. Nous nous rejouissons egalement que 
le Secretaire general ait l’intention de nommer 
M. Edward Luck son conseiller special charge de la 
responsabilite de proteger. 

L’Australie aimerait reaffirmer l’appel lance par 
le Secretaire general aux Etats Membres pour 
demander leur entiere cooperation avec la Cour penale 
internationale (CPI). Si nous voulons faire en sorte que 
les auteurs des pires crimes que le monde connaisse ne 
puissent pas continuer de vivre dans Timpunite, nous 
devons intensifier nos efforts pour promouvoir 
l’universalite du Statut de Rome. A cet egard, 
l’Australie exhorte les Etats qui n’ont pas encore 
adhere au Statut de Rome ou ne l’ont pas ratifie a le 
faire. 

La CPI joue un role decisif pour ce qui est de 
mettre fin a l’impunite pour les crimes graves. En 
janvier de cette annee, la Cour a confirme l’inculpation 
pour crimes de guerre de Thomas Lubanga Dyilo, 
ancien chef de milice congolais. Nous attendons son 
proces, le premier jamais instruit devant la Cour, qui 
doit debuter en mars 2008. 

L’Australie salue la decision recente du 
Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo de livrer Germain Katanga a la CPI et Ten 
felicite. Cela constitue un bon exemple des resultats 
qui peuvent etre obtenus avec la cooperation du pays 
ou sevit la situation. 

L’Australie s’associe a la communaute 
internationale pour appeler le Gouvernement soudanais 
a cooperer avec la Cour. Nous l’exhortons en 
particulier a prendre toutes les mesures necessaires 
pour arreter le Ministre d’Etat charge des affaires 
humanitaires Ahmad Harun et le chef de milice Ali 
Kushayb, et a les deferer a la Cour afm qu’ils soient 
juges. 

Comme le Secretaire general l’indique dans son 
rapport, il est egalement capital d’eliminer l’impact 
humanitaire inacceptable de certains types de 
munitions a dispersion. Les restes explosifs de guerre, 
y compris les munitions a dispersion non explosees, 
font courir un grave danger humanitaire aux civils qui 
vivent dans des endroits contamines, longtemps apres 
la fin des conflits armes. L’Australie salue l’entree en 
vigueur du Protocole I, portant sur les restes explosifs 
de guerre, a la Convention sur l’emploi de certaines 
armes classiques. L’Australie a adhere a ce Protocole 
plus tot cette annee, et nous engageons instamment 


tous les Etats a adherer a cet instrument important et a 
le mettre en oeuvre aussi vite que possible. 

L’Australie reconnait egalement qu’il est urgent 
de negocier une interdiction internationale des 
munitions a dispersion qui infligent des souffrances 
inacceptables aux civils. A cet egard, nous prenons une 
part active et constructive au processus d’Oslo et a la 
Convention sur certaines armes classiques. Nous 
croyons que ces processus peuvent etre 
complementaires et avoir pour meme objectif de 
negocier un instrument solide et viable qui associe les 
principaux producteurs et utilisateurs de munitions a 
dispersion et qui parvienne vraiment a proteger les 
civils dans les situations d’apres conflit. 

Nous devons, sur la base du rapport du Secretaire 
general, maintenir l’elan qui a ete donne pour que ces 
questions restent a l’avant et au centre de nos activites. 
Ensemble, nous devons veiller a ce que les populations 
en danger aient acces en tout temps au niveau le plus 
eleve possible de protection, a ce que les auteurs de 
sevices aient a rendre compte de leurs actions et a ce 
que les activites de mobilisation, de suivi et de 
renforcement des capacites produisent de veritables 
resultats et apportent des changements positifs dans la 
vie des populations. Le Conseil et, en fait, l’ensemble 
de la communaute internationale, seront juges sur leur 
aptitude a proteger les plus vulnerables. C’est un defi 
que nous devons relever. Tout simplement. 

M. Normandin (Canada) : Monsieur le President, 
au nom du Gouvernement canadien, je tiens tout 
d’abord a vous remercier d’avoir pris Tinitiative de 
convoquer ce debat. J’aimerais egalement remercier le 
Secretaire general pour son rapport, remercier le 
Secretaire general adjoint, M. Holmes, pour sa 
presentation, et egalement souligner la contribution du 
Directeur general du Comite international de la Croix - 
Rouge. 

Les conflits armes peuvent avoir des 
consequences devastatrices pour les personnes et les 
communautes. Les deplacements forces, les attaques 
deliberees et ciblees contre des civils, les enlevements, 
la privation du droit a la propriety et a la terre ainsi que 
la separation des families sont encore beaucoup trop 
frequents. Cette situation renforce Timportance d’avoir 
un regime approprie pour la question de la protection 
des civils. 

Le Canada estime que des strategies de protection 
efficaces sont tributaires de considerations plus 
generates bees a la paix et a la securite. En Afghanistan 
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par exemple, le Canada constate qu’il est impossible de 
garantir la protection des civils sans investissements 
soutenus et durables dans la securite et la stabilite, et 
cela, dans toutes les regions du pays. Nous demeurons 
resolument attaches a la poursuite de ces objectifs. 

II suffit de se tourner vers la Somalie pour 
comprendre 1’importance cruciale, non seulement 
d’une attention, mais aussi d’une action internationale 
concertee, pour proteger les populations a risque. De 
plus, des tendances preoccupantes en Birmanie nous 
confortent dans notre conviction que la protection ne 
peut etre tenue pour acquise lorsque les principes qui 
sous-tendent la democratic et le respect des droits de 
1’homme sont ignores. 

Face a des realites aussi dures, le Conseil a fait 
preuve d’une volonte ferme de promouvoir la 
protection des civils. Des debats reguliers sur un large 
eventail d’enjeux lies a la protection, conjugues a des 
dispositions fermes relatives a la protection, dans des 
resolutions thematiques et sur des pays precis, 
temoignent de la determination du Conseil a cet egard. 
L’exemple de la Republique democratique du Congo 
montre comment un mandat fort en matiere de 
protection des civils, de meme que la volonte de le 
mettre a execution sur le terrain, peut influer sur le 
cours des choses. 

Toutefois, un travail important reste a accomplir. 
Le Conseil doit faire preuve de diligence dans son 
action et de vigilance dans son suivi. Le Conseil doit 
demontrer, avec plus de Constance, la volonte politique 
de mettre a contribution l’eventail complet des mesures 
a sa disposition. Cela comprend des visites 
periodiques, qui permettent de remedier sur place aux 
preoccupations concernant la protection des civils; 
l’utilisation strategique de sanctions ciblees, le cas 
echeant; la mise en oeuvre effective de mecanismes 
d’alerte rapide; et le recours a la force pour proteger 
des civils confrontes a une menace imminente. 
S’agissant de l’avenir, il sera egalement important que 
le Conseil continue a examiner les mesures a prendre 
pour concretiser le concept qui sous-tend la 
responsabilite de proteger. 

Nous nous rejouissons de Fimportance que le 
Secretaire general attache a la question de Faeces 
humanitaire dans son rapport le plus recent, consacre a 
la protection des civils. L’acces rapide, sur et sans 
entrave, demeure en effet un enjeu crucial. A titre 
d’exemple, dans la region du Darfour, au Soudan, 
Faeces aux populations deplacees et depossedees n’est 


pas garanti, et les travailleurs humanitaires courent des 
risques. 

L’existence d’obstacles a Faeces humanitaire, 
qu’ils soient physiques ou administratifs, est 
inacceptable a tous points de vue. Pour demontrer son 
attachement a la protection des civils, le Soudan doit 
d’abord montrer sa volonte de traduire en justice les 
responsables de crimes commis contre des civils. Le 
Canada exhorte le Gouvernement soudanais a prendre 
toutes les dispositions necessaires pour cooperer avec 
la Cour penale internationale. Nous le prions en outre 
de remettre a cette instance deux personnes mises en 
accusation, a savoir le Ministre d’Etat aux affaires 
humanitaires, M. Ahmad Harun, et le chef des milices, 
M. Ali Kushayb, pour que leur proces puisse avoir lieu. 

(L’orateur poursuit en anglais) 

Le Canada souscrit a la volonte resolue du 
Coordonnateur des secours d’urgence d’elaborer un 
mecanisme de surveillance et de communication de 
Finformation qui facilite une analyse approfondie des 
causes et des consequences des entraves a Faeces 
humanitaire. Toutefois, ce mecanisme ne s’averera 
efficace que si le Conseil a la volonte d’agir, selon 
Finformation qui lui est communiquee. Nous exhortons 
les membres du Conseil a examiner, avec diligence, les 
entraves a Faeces humanitaire. Lorsqu’il est fait 
obstacle a un tel acces, ces cas doivent etre soumis plus 
systematiquement a Fattention du Conseil. Le Conseil 
doit egalement etre dispose a utiliser, a l’appui de ses 
decisions, tous les outils a sa disposition. 

Depuis 1999, les mandats de maintien de la paix 
autorises par le Conseil sont, pour la plupart, assortis 
de lignes directrices claires concernant la protection 
des civils. C’est ainsi que, a l’heure actuelle, il 
convient surtout de mieux etudier les lefons apprises 
au cours de cette periode, et notamment d’examiner 
comment les mandats de protection sont integres aux 
operations de soutien a la paix. Ce n’est qu’en tirant 
des enseignements d’experiences anterieures que nous 
pourrons remedier aux lacunes de la mise en oeuvre des 
strategies de protection. 

Face aux enjeux de protection, y compris lorsque 
des civils sont exposes a une menace imminente, il est 
important de pouvoir traduire la volonte du Conseil par 
des lignes directrices claires et fermes a l’intention des 
acteurs militaires et civils. Il est tout aussi important 
que les personnes chargees de mettre a execution les 
mandats de protection reqoivent la formation 
necessaire pour realiser cet objectif. A l’evidence, le 
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Conseil doit egalement collaborer etroitement avec des 
organisations regionales, telles que la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) et l’Union africaine, qui ont un role crucial 
a jouer dans la mise en oeuvre des mandats de 
protection. 

Enfin, Monsieur le President, je tiens a reaffirmer 
1’importance d’une action et d’un suivi assidus par le 
Conseil. Malgre les progres des dernieres annees, 
celui-ci continue a se montrer selectif en ce qui 
concerne les pays vises par son action. Et lorsqu’une 
telle action est menee, et que des effectifs militaires 
sont deployes, le Conseil et l’ensemble des Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies ne 
precedent pas toujours au suivi rigoureux qui s’impose 
pour que ses missions disposent du materiel et des 
ressources necessaires a l’execution des taches de 
protection qui leur sont confiees. 

Le Canada appuie fortement la proposition du 
Secretaire general de creer un Groupe de travail du 
Conseil de securite sur la protection des civils. Nous 
prions le Conseil de mettre en oeuvre cette 
recommandation sans delai et de s’assurer que le 
Groupe de travail adopte une methode anticipative et 
axee sur les resultats pour ses travaux. 

II n’existe pas de solution toute faite a la 
protection des civils. Les efforts pour fournir des 
orientations claires et des ressources adequates aux 
missions des Nations Unies et autres sur le terrain 
revetent toujours une importance cruciale. Cela vaut 
egalement pour la volonte du Conseil de mener une 
action sur tous les fronts et de mettre a contribution 
l’ensemble des outils a sa disposition. Le Canada 
demeure determine a collaborer avec ses partenaires 
internationaux pour que nos paroles se traduisent en 
une action concrete et durable. Des millions de gens 
touches par des crises dans le monde entier comptent 
sur notre volonte collective de realiser cet objectif. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) (parle en 
anglais) : La protection des civils est un des sujets les 
plus complexes traites par le Conseil. Le rapport dont 
les membres sont saisis aujourd’hui montre les 
difficultes diverses et vastes que rencontre le Conseil 
dans ce domaine, difficultes qui touchent a presque 
toutes les activites de l’ONU, depuis l’aide humanitaire 
jusqu’au desarmement. Les preoccupations relatives au 
bien-etre et a la protection des civils doivent done etre 


integrees dans les activites de l’Organisation, mais en 
particulier dans la prise de decision au sein du Conseil, 
dont les activites ont l’impact le plus direct sur la 
situation des civils dans les conflits armes. 

Nous appuyons la recommandation du rapport 
visant a etablir un groupe de travail sur la protection 
des civils pour autant qu’il soit charge d’elaborer des 
mecanismes pour veiller a 1’integration de cette 
question dans les processus decisionnels du Conseil. II 
faut en effet eviter d’en arriver a une situation ou le 
theme de la protection des civils est trade comme un 
theme specialise, ce qui serait en fait contreproductif. 

Les nombreux sujets directement pertinents dans 
le cadre de la protection des civils ont un point 
commun : le role central du droit international et de 
son application. De nombreux sujets traites par le 
rapport revelent un ecart flagrant entre les normes de 
droit international en vigueur et la realite sur le terrain. 
II est assez evident que la situation des civils serait 
moins grave si les normes de droit international etaient 
appliquees et respectees. Cette situation suscite de 
vives preoccupations. Nous ne constatons pas de 
mouvement continu vers un meilleur respect de ces 
normes; au contraire, dans certains cas, c’est la 
situation inverse que nous observons. 

II existe une erosion continue de la volonte 
politique de mettre en oeuvre ces normes juridiques, 
dont celles du droit international humanitaire. Dans ce 
cadre, nous devons souligner la necessite que les 
societes militaires privees respectent les regies 
applicables du droit international humanitaire et nous 
devons insister sur le fait que la responsabilite 
premiere s’agissant de l’application de ces normes par 
ces acteurs appartient a l’Etat qui les recrute. 

Le phenomene de la violence sexuelle est un 
exemple evident de cet ecart. Ces dernieres annees, on 
a assiste a des faits nouveaux importants en matiere de 
justice internationale a cet egard. Par exemple 
1’inclusion des crimes sexuels dans le Statut de Rome 
de la Cour penale internationale (CPI) et des decisions 
de tribunaux speciaux appeles a faire date, comme 
cede du Tribunal penal international pour le Rwanda 
dans T affaire Akayesu. 

Entre-temps, la violence sexuelle continue de 
sevir, y compris sous sa forme la plus inquietante, cede 
de politiques d’intimidation de la population civile. II 
convient de noter, a cet egard, que deux des situations 
decrites dans le rapport, en Republique democratique 
du Congo et au Darfour, relevent de la competence de 


07-60636 


17 



S/PV.5781 (Resumption 1) 


la Cour penale internationale (CPI). En matiere de 
violence sexuelle, l’impunite joue certainement un role 
encore plus central que dans d’autres crimes, et ce role 
est exacerbe par la sous-notification notoire de ces 
crimes. Nous nous felicitons done de 1’accent mis par 
le rapport du Secretaire general sur la necessite d’une 
reaction plus vigoureuse aux violences sexuelles. Outre 
les mesures specifiques contenues dans le rapport, le 
Conseil pourrait envisager une action plus forte dans 
des situations particulieres dont il est saisi. 

Dans le cadre de la lutte contre l’impunite en 
general, le role de la CPI est clairement central. La 
Cour est non seulement saisie de nombreuses 
situations, mais ses activites et son existence meme ont 
aussi un effet preventif. Toutefois, la Cour est une 
institution qui a ete creee par les Etats et qui appartient 
aux Etats, nonobstant son independance. Nous nous 
felicitons par consequent de l’appel clair lance par le 
Secretaire general a une pleine cooperation avec la 
Cour. Cette cooperation est indispensable au succes de 
la lutte contre l’impunite. 

Le Conseil est saisi de la question de la 
protection des civils depuis plusieurs annees 
maintenant. Un des elements importants du Document 
final du Sommet mondial de 2005 est l’acceptation du 
principe de la responsabilite de proteger. Cette decision 
revet une importance historique, mais elle n’a pas 
marque un tournant dans la protection des civils dans le 
monde. II est important de mettre ce concept en 
pratique, et nous soutenons done les efforts du 
Secretaire general a cet egard. 

Nous apprecions que ce theme soit un des 
domaines prioritaires du mandat du Secretaire general, 
mais nous pensons aussi que nous, les Etats Membres, 
devons realiser un travail plus systematique. La 
protection des populations civiles incombe d’abord aux 
Etats ou vivent ces populations. Compte tenu que le 
Conseil n’intervient qu’a titre complementaire et 
uniquement apres que des souffrances humaines 
massives ont eu lieu, il serait utile que les efforts de 
l’ONU s’agissant de la responsabilite de proteger se 
concentrent sur le renforcement des capacites 
nationales. 

Par ailleurs, il faut accorder plus d’attention a la 
question de la surete et de la securite des civils 
intervenant en qualite de personnel humanitaire ou de 
personnel de l’ONU. Actuellement, seulement deux 
pays, dont le Liechtenstein, fmancent l’initiative 
« Saving Lives Together » qui vise a promouvoir une 


meilleure securite pour l’ONU, les organisations 
internationales et les organisations non 
gouvernementales presentes sur le terrain. Nous 
appelons les autres Etats Membres qui peuvent le faire 
a soutenir aussi cette initiative. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Norvege. 

M. Lnvald (Norvege) {parle en anglais) : La 
Norvege se felicite du rapport du Secretaire general sur 
la protection des civils dans les conflits armes et 
soutient les conclusions et les recommandations 
d’action qu’il contient. 

Il est essentiel que toutes les operations de 
maintien de la paix de l’ONU disposent d’un mandat 
qui tienne pleinement compte de la protection. Les 
operations doivent etre habilitees a prendre toutes les 
mesures necessaires a la protection des civils. Ceci 
implique que les consequences potentielles pour les 
civils doivent etre prises en compte dans la 
planification et dans l’execution de ces mesures. 

Une protection efficace des civils necessite une 
cooperation etroite entre de multiples acteurs dont 
l’armee, la police et les travailleurs dans le domaine 
des droits de l’homme, du developpement et de 
l’humanitaire. Une approche integree est essentielle 
pour veiller a ce que toutes les parties travaillent de 
concert pour maximiser la protection. L’integration 
doit se fonder sur un plan strategique commun et sur 
une comprehension commune des priorites. Par 
ailleurs, pour que cette approche donne des resultats, la 
population locale doit s’approprier la strategic et les 
objectifs de 1’operation. 

La Norvege est vivement preoccupee par l’usage 
continu de la violence sexuelle comme methode de 
guerre, une violence qui detruit chaque annee la vie de 
milliers de femmes et jeunes filles ainsi que d’hommes 
et de garqons. Le rapport sur la situation en Republique 
democratique du Congo presente au Conseil en 
septembre par le Secretaire general adjoint, Sir John 
Holmes, etait en effet alarmant. 

La reponse du Conseil de securite aux violences 
sexuelles et sexistes dans les situations de conflit arme 
doit etre renforcee. Il est tout a fait inacceptable que 
des representants de l’ONU soient des temoins 
impuissants de ces atrocites ou, pire encore, y 
participent. 

La Norvege soutient les propositions d’action 
contenues dans le rapport du Secretaire general, dont la 
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necessity de renvoyer ces crimes a la Cour penale 
internationale et la possibility de sanctions contre les 
Etats Membres et les acteurs non etatiques qui 
commettent ces crimes. Par ailleurs, nous soutenons sa 
recommandation de mettre en place des mecanismes 
judicaires ad hoc pour lutter contre la violence sexuelle 
en Republique democratique du Congo et dans d’autres 
situations ou l’impunite prevaut. 

Une difficulty fondamentale est la necessity 
d’eliminer l’impact humanitaire immense des 
munitions a dispersion. Les rapports indiquent que 
98 % des victimes de munitions a dispersion sont des 
civils. C’est pourquoi le Gouvernement norvegien a 
lance un processus international en vue d’interdire les 
munitions a dispersion. La premiere conference sur les 
armes a sous-munitions a eu lieu en fevrier de cette 
annee et a abouti a la Declaration d’Oslo, qui a requ 
l’appui d’environ 80 Etats. L’objectif est d’assurer que 
Ton mette fin a l’emploi des armes a sous-munitions et 
de reunir une assistance adequate pour les peuples et 
communautes touches. 

M. Acharya (Nepal) (parle en anglais) : Au nom 
de la delegation du Nepal, je me rejouis de l’occasion 
qui nous est donnee d’examiner la question de la 
protection des civils dans les conflits armes dans le 
cadre du present debat public du Conseil de security. 
Nous felicitons le Secretaire general de son rapport tres 
complet sur cette question (S/2007/643) et remercions 
le Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires 
de son expose de ce matin. 

La protection des civils dans les conflits armes 
represente, pour la communaute internationale et pour 
les Etats Membres de l’Organisation des Nations 
Unies, un enjeu humanitaire majeur assorti d’une 
lourde responsabilite morale. Nous nous felicitons de 
Paction croissante du Conseil de security par rapport a 
ce grave probleme. Nous estimons que la resolution 
1674 (2006) a jete des bases solides pour un cadre 
convenu en ce qui concerne la protection des civils 
dans les conflits armes et qu’il faut faire fond sur ce 
processus par des debats periodiques comme celui-ci. 
Les resolutions 1612 (2005), sur les enfants dans les 
conflits armes, et 1325 (2000), sur le role des femmes 
par rapport a la paix et la security, du Conseil de 
security constituent un progres bienvenu dans la voie 
de la protection des civils au cours des conflits armes. 

Nous sommes favorables a l’inclusion dans toutes 
les missions de maintien de la paix de l’exigence du 
respect des droits de l’homme et des normes 


humanitaires internationales. Nous nous felicitons de 
Pintegration de dispositions relatives a la protection 
des civils dans les mandats de missions de maintien de 
la paix, notamment au Darfour et au Tchad. 

Nous convenons que la responsabilite principale 
de la protection des civils au cours d’un conflit arme 
incombe aux Etats Membres, mais que la communaute 
internationale, les acteurs humanitaires et le Conseil de 
security peuvent jouer un role utile lorsque les Etats 
Membres concernes ne peuvent pas ou ne veulent pas 
s’en charger. II est essentiel que le principe de la 
souverainete nationale et les normes du droit 
international, notamment le droit humanitaire, soient 
pleinement respectes en assurant la protection des 
civils dans le cadre d’un conflit arme. 

Mon propre pays, le Nepal, a vu les souffrances 
de civils innocents au cours du conflit arme qui a dure 
plus de 10 ans. L’Accord de paix global entre le 
Gouvernement nepalais et le Parti communiste nepalais 
- mao'iste en novembre 2006 assure la protection des 
civils innocents touches par le conflit. II comprend des 
dispositions pour le retour dans leurs foyers des 
personnes deplacees, la restitution de leurs terres et de 
leurs biens, et la reinsertion des victimes du conflit, y 
compris les femmes et les enfants. L’accord de paix 
comprend des dispositions particulieres relatives a la 
protection des enfants touches par le conflit, 
notamment pour ce qui est de les separer de structures 
armees s’ils ont ete recrutes et de les reintegrer dans la 
societe et dans leur cadre familial. II comprend aussi 
des dispositions concernant la destruction des mines et 
autres engins explosifs dissemines au cours du conflit 
qui mettent en danger des civils innocents. 

A cet egard, nous sommes reconnaissants a la 
Mission des Nations Unies au Nepal (MINUNEP) de 
son appui dans les domaines demandes dans le cadre 
de la mise en oeuvre de l’Accord de paix global, 
notamment la surveillance des armes et du personnel 
arme, et Tassistance electorate. Le Gouvernement 
nepalais mene un dialogue serieux visant a regler les 
differends politiques en suspens, principalement en vue 
de la tenue des que possible des elections a 
l’Assemblee constituante. Nous esperons que ces faits 
recents, ainsi que d’autres dans le cadre du processus 
de paix, ouvriront la voie a la creation d’un 
environnement meilleur pour la protection des civils 
contre les effets du conflit arme. 

Le Nepal est determine a mettre fin au climat 
d’impunite que le pays a connu durant le conflit arme. 
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Le parlement provisoire envisage une legislation 
severe sur la question des disparitions forcees. Nous 
mettons actuellement en place une commission verite 
et reconciliation, qui nous semble susceptible d’aider a 
guerir les blessures de notre passe et a prevenir toute 
recurrence de souffrances semblables pour les civils 
innocents. 

Le Nepal est fermement attache au principe selon 
lequel tous les droits de l’homme ainsi que les 
dispositions et normes du droit international 
humanitaire doivent etre respectes par toutes les parties 
a un conflit arme, afin de proteger les civils dans les 
conflits armes, quelles que soient les situations. Nous 
sommes favorables a la creation d’un groupe de travail 
du Conseil de securite charge de la question de la 
protection des civils dans les conflits armes, mais 
celui-ci ne doit pas creer une surcharge de travail ni 
pour le Conseil ni pour les Etats Membres, par la 
creation d’obligations de presentation de rapports ou 
autrement. Nous ne pouvons pas demander a d’autres 
missions, en particulier aux missions politiques 
speciales, qui n’ont pas de mandat pour la protection 
des civils dans les conflits armes, de rediger des 
rapports sur ce sujet, comme le suggere le rapport du 
Secretaire general. 

Nous deplorons les attaques visant le personnel 
humanitaire et les soldats de la paix dans differentes 
missions de terrain des Nations Unies, deployees pour 
assurer des taches diverses, dont la protection des 
civils. Nous preconisons la prise de mesures encore 
plus completes pour assurer la surete et la securite du 
personnel humanitaire, de developpement et de 
maintien de la paix des Nations Unies, dans toutes les 
situations. 

Nous pensons qu’il faut un cadre global plus 
complet, notamment par rapport a la creation d’un 
mecanisme de reaction rapide pour proteger les civils 
dans les conflits armes avant qu’il ne soit trop tard, 
comme cela a souvent ete le cas. Dans ce contexte, 
nous pensons que le Conseil devrait agir plus en amont 
aupres des Etats Membres, des acteurs non etatiques et 
des organismes humanitaires concernes, et qu’il devrait 
se concentrer de la meme fai^on sur des interventions 
precoces reposant sur une meilleure analyse des risques 
et sur l’action politique et diplomatique preventive. Le 
recours du Conseil a des mesures telles que le 
deployment de casques bleus ou l’autorisation de 
l’emploi de la force ne devrait intervenir qu’en dernier 
recours, en veillant a ce que son action reste 
proportionnelle a la gravite de la menace envers les 


civils innocents et a ce qu’elle respecte la souverainete 
nationale des Etats Membres. 

Pour terminer, nous nous engageons a collaborer 
avec les Etats Membres pour faire progresser l’action 
du Conseil de securite en faveur de la protection des 
civils dans les conflits armes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Arguello (Argentine) {parle en espagnol ) : La 
delegation de l’Argentine tient a vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise le present 
debat public sur la protection des civils dans les 
conflits armes. 

Nous avons particulierement apprecie la qualite 
du rapport du Secretaire general sur ce sujet, un 
document qui nous fournit des informations actualisees 
sur l’application de la resolution 1674 (2006) et le 
renforcement du cadre juridique pour la protection des 
civils. 

De plus, ma delegation adresse ses remerciements 
au Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires 
et Coordonnateur des secours d’urgence, M. John 
Holmes, pour l’expose qu’il a presente au Conseil. 

L’Argentine accorde une grande importance a la 
question de la protection des civils dans les conflits 
armes car il s’agit pour nous d’un enjeu prioritaire en 
tant qu’imperatif humain, politique et juridique fonde 
sur la reconnaissance de la dignite et de la valeur 
intrinseques de chaque etre humain. Dans ce contexte, 
mon pays a eu l’honneur de faire partie du Conseil de 
securite lorsque furent negociees et adoptees les 
resolutions 1265 (1999), 1296 (2000) et 1674 (2006) 
qui constituent le regime juridique applicable en la 
matiere, sur la base duquel ce Conseil charge les 
operations de maintien de la paix d’un nombre toujours 
croissant d’activites d’appui a la protection des civils. 

Toutefois, nous constatons avec une vive 
preoccupation combien la realite actuelle montre que 
dans les conflits a caractere interne ou international les 
civils continuent de mourir, d’etre mutiles, d’etre 
violes, d’etre deplaces, et de se trouver dans 
l’incapacite de satisfaire leurs besoins elementaires. 
Nous relevons aussi 1’augmentation du nombre de 
journalistes et d’auxiliaires de presse qui sont tues ou 
blesses alors qu’ils couvrent des zones de conflit. A 
cette liste deplorable, nous devons aussi ajouter les 
personnes agees et celles qui souffrent d’un handicap. 
C’est pourquoi, il nous semble fondamental que tous 
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les Etats ratifient la Convention relative aux droits des 
personnes handicapees, car cet instrument exige des 
Etats parties qu’ils prennent toutes les mesures 
necessaires pour garantir la securite et la protection des 
personnes handicapees dans les situations de conflit. 

L’Argentine condamne energiquement toutes les 
atrocites commises a l’encontre des populations civiles 
et affirme une fois de plus qu’aucune consideration de 
securite nationale ne saurait prevaloir sur l’obligation 
premiere des Etats parties a un conflit arme de 
respecter les regies du droit international humanitaire 
enoncees dans les Conventions de La Haye ainsi que 
dans les Conventions de Geneve et leurs Protocoles 
additionnels. 

Comme le signale le rapport du Secretaire 
general, des avancees ont ete enregistrees dans la lutte 
contre l’impunite grace a Paction de la Cour penale 
internationale (CPI). Pour cette raison, il nous parait 
tres important que tous les Etats Membres cooperent 
pleinement avec la CPI et les autres mecanismes 
internationaux de lutte contre le genocide, les crimes 
de guerre et les crimes contre l’humanite. 

Parallelement, ma delegation apprecie et salue les 
efforts deployes par le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires et les institutions du systeme des 
Nations Unies dans le domaine de la protection des 
civils, par exemple pour les refugies et les personnes 
deplacees ou pour venir en aide aux femmes, aux 
enfants et a d’autres groupes faibles et vulnerables 
dans le cadre de conflits armes. 

II incombe a tous les Etats d’assurer les besoins 
de leur population et de la proteger, et il appartient a 
cette Organisation d’adopter des mesures pour prevenir 
ou soulager les souffrances des civils dans les zones de 
conflit. 

L’Argentine reitere une fois de plus combien il 
est important de veiller a ce que les mandats des 
missions de maintien de la paix, des missions 
politiques et des missions de consolidation de la paix 
comprennent des dispositions relatives a la protection 
des civils. A cet egard, les organisations regionales 
devraient jouer un role plus important, comme cela a 
d’ailleurs ete signale recemment au cours du debat tenu 
au Conseil sur le role des organisations regionales et 
sous-regionales dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Enfin, nous tenons a souligner que le dernier 
rapport du Secretaire general permet, a notre avis, au 


Conseil de securite et aux Etats Membres de dresser un 
bilan detaille de la situation mondiale a cet egard et de 
realiser des progres dans leurs travaux normatifs. Nous 
estimons que les defis qui y sont soulignes revetent une 
importance particuliere et que les actions et mesures 
proposees visent a apporter des reponses plus 
systematiques et energiques. Ces mesures doivent 
traiter les questions de faeces qu’il convient de 
garantir, condition prealable essentielle a toute 
intervention et protection humanitaires, de la violence 
sexuelle contre les femmes, les filles et les garqons. Il 
convient en outre de reflechir aux questions relatives 
au logement et a la propriety fonciere et immobiliere, 
qui sont intimement liees a l’etablissement et a la 
consolidation d’une paix durable et a la prevention de 
nouvelles violences. 

Pour terminer, je voudrais egalement souligner 
qu’il est necessaire de mener une action concertee pour 
mettre fin a l’emploi des munitions a dispersion dont 
les consequences humanitaires causent des prejudices 
inacceptables aux civils meme apres la fin du conflit. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Mexique. 

M. Heller (Mexique) {parle en espagnol) : Le 
Mexique remercie le Secretaire general d’avoir 
presente son sixieme rapport consacre a la protection 
des civils dans les conflits armes (S/2007/643) ou 
figurent des recommandations importantes visant a 
renforcer le cadre de protection que le Conseil de 
securite et le systeme des Nations Unies dans son 
ensemble peuvent fournir sur le terrain. 

Nous constatons avec preoccupation que, meme 
si le nombre de conflits a diminue, les situations de 
violence armee continuent de representer une menace 
pour la stability de certaines regions du monde et que 
les civils continuent de faire l’objet d’attaques 
aveugles, qui constituent des violations directes des 
obligations des Etats en vertu du droit international. Il 
est imperatif de chercher de nouveaux instruments et 
de donner suite a la mise en oeuvre des engagements 
existants afin de permettre a l’Organisation de reagir 
efficacement pour mener a bien sa mission de 
protection des droits de l’homme et faire respecter 
pleinement le droit international humanitaire. 

La resurgence de la dimension asymetrique des 
conflits modernes rend encore plus difficile la 
protection des civils dans les conflits. A cet egard, 
nous nous devons d’insister sur le fait que la 
participation croissante de societes de securite privees 
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aux conflits ne doit pas dormer lieu a des exceptions a 
la regie par laquelle toutes les parties au conflit, 
quelles qu’elles soient, doivent observer les regies de 
conduite des hostilites et les principes de 
discrimination entre objectifs militaires et objectifs 
civils. 

L’adoption d’une demarche progressiste sous- 
tendant l’elaboration des mandats du personnel de 
maintien de la paix temoigne de la necessite pressante 
qu’il y a a proteger les civils et de la capacite 
d’adaptation et de reaction de l’Organisation, comme le 
montre la mise en oeuvre des resolutions 1674 (2006) et 
1738 (2006) du Conseil de securite dans les mandats de 
1’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour et de la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine et au Tchad. 

Nous esperons que T etude realisee conjointement 
par le Departement des operations de maintien de la 
paix et le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires visant a examiner l’integration dans les 
mandats de dispositions relatives a la protection de la 
population civile dans les conflits armes et leur 
repercussion sur le terrain nous permettra de tirer des 
enseignements utiles pour les mandats et les 
deployments futurs. 

Nous convenons avec le Secretaire general que, a 
Tinstar des femmes et des enfants, les personnes agees 
et les personnes handicapees represented les 
categories de la population les plus vulnerables a la 
violence et aux privations extremes qui marquent les 
conflits. A cet egard, le Mexique se joint a Tappel 
lance par le Secretaire general pour que les Etats qui 
n’ont pas encore signe et ratifie la Convention relative 
aux droits des personnes handicapees le fassent afin de 
lui permettre d’entrer en vigueur aussi rapidement que 
possible. Cette mesure decisive contribuerait a garantir 
la securite et la protection des personnes handicapees 
pendant les conflits. 

Le Mexique est convaincu qu’une fois que l’on a 
epuise tous les moyens de parvenir a un reglement 
pacifique, et sous Tautorite du Conseil de securite, la 
communaute internationale devrait etre a meme de 
prendre les mesures necessaires pour proteger les 
populations civiles contre les violations graves des 
obligations qui decoulent du droit international 
humanitaire et du droit international relatif aux droits 
de l’homme conformement au paragraphe du 
Document final du Sommet mondial de 2005 relatif a 
la responsabilite de proteger. 


Le refus d’accorder au personnel humanitaire un 
acces aux victimes des conflits constitue une violation 
flagrante du droit international humanitaire. C’est 
pourquoi il est important que les Etats Membres 
portent davantage d’attention a cette question afin 
d’aider ce personnel a porter secours aux populations 
touchees dans des conditions de securite et en temps 
voulu. Pour le Mexique, toute transgression a cet egard 
porte atteinte, du fait du caractere urgent et personnel 
de l’assistance en question, au principe meme de la 
protection de la personne reconnu dans les instruments 
relatifs aux droits de l’homme, le droit international 
humanitaire et le droit des refugies, et constitue une 
violation du droit international, lorsque ce refus revet 
un caractere malfaisant, comme les attaques commises 
deliberement contre le personnel humanitaire. 

Nous attendons avec interet l’etude realisee par le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
consacree aux causes et aux consequences des 
restrictions a l’acces, qui permettra de prendre de 
meilleures decisions et d’adopter des mesures a cet 
egard. De meme, nous sommes convaincus que la 
violence sexuelle contre les femmes et les enfants est 
Tun des plus grands defis a relever pour la 
communaute internationale. Meme si des progres 
considerables ont ete enregistres dans ce domaine, 
comme la requalification de ce type de debt en crime 
de guerre ou en crime contre l’humanite, il reste 
beaucoup a faire pour que de tels crimes ne demeurent 
pas impunis, tant au niveau national que dans le cadre 
de cette Organisation. La lutte contre l’impunite est 
une condition sine qua non pour proteger les civils 
dans les conflits armes et pour ouvrir la voie a une paix 
durable. 

A cet egard, le Mexique reconnait que la 
cooperation apporte une contribution remarquable a la 
realisation de cet objectif, en particulier avec la Cour 
penale internationale, afin de lui permettre de remplir 
son mandat consistant a rendre justice aux victimes de 
maniere impartiale des crimes qui relevent de sa 
competence. Nous nous joignons a l’appel lance par le 
Secretaire general pour que le Conseil de securite 
adopte les mesures necessaires a la promotion et a la 
facilitation de la cooperation avec la Cour. Nous 
estimons qu’un tel cadre de cooperation 
interinstitutions doit etre complete par une pleine 
application du Statut de Rome et de l’article 17, 
paragraphe 3, de l’Accord de 2004 regissant les 
relations entre l’Organisation des Nations Unies et la 
Cour penale internationale quand un Etat n’a pas 
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coopere avec la cour alors que celle-ci avait ete saisie 
en vertu de 1’article 13 du Statut. 

Le Mexique reconnait que la lutte contre 
Pimpunite est capitale; les missions de consolidation 
de la paix devraient avoir pour priorite la 
reconstruction des institutions indispensables pour 
l’exercice de la justice, Petat de droit et le systeme 
penitentiaire afin de garantir les droits et les libertes 
fondamentales des civils victimes de violations des 
droits de l’homme pendant un conflit. A cet egard, le 
Mexique se felicite de ce qu’une Division de l’etat de 
droit et des institutions chargees de la securite ait ete 
creee au sein du Departement des operations de 
maintien de la paix. A notre avis, une meilleure 
coordination et une cooperation plus etroite entre cette 
Division et la Commission de consolidation de la paix 
sont cruciales. 

En outre, le Mexique se felicite de Pinitiative du 
Secretaire general d’organiser une reunion selon la 
«formule Arria» avec les parties concernees pour 
etudier la question du droit au logement et a la 
propriete fonciere et immobiliere dans les pays en 
proie a un conflit. Une reunion de cette nature 
permettra d’inciter les Etats Membres a mieux prendre 
en compte le point de vue de la societe civile sur une 
question extremement importante concernant la 
protection des droits de la population civile. 

De par leur fonctionnement, les munitions a 
dispersion, de l’avis d’une grande partie de la 
communaute internationale, sont extremement 
nuisibles et frappent sans distinction. Leur utilisation a 
eu des consequences humanitaires graves sur la 
population civile et a fait de nombreuses victimes ces 
dernieres annees. On estime que plus de 30 Etats sont 
concernes par Putilisation d’armes de ce type, qui ont 
des repercussions de longue duree et qui entravent le 
developpement durable. Nous sommes favorables a la 
negociation et a l’adoption d’un instrument 
juridiquement contraignant sur les munitions a 
dispersion, dans le cadre de la Convention sur les 
armes inhumaines ou du processus d’Oslo. Comme 
nous l’avons dit, Pun et l’autre processus devra tenir 
compte des aspects suivants : assistance aux victimes, 
deminage des zones touchees, destruction des stocks, 
cooperation et assistance internationales et mesures de 
mise en oeuvre au niveau national, de verification, de 
transparence et de suivi. 

M. Le Luong Minh (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, le Viet Nam se 


felicite que le Conseil ait organise, sous votre 
presidence, ce debat ouvert, le deuxieme cette annee, 
sur la question de la protection des civils dans les 
conflits armes. Cela montre l’engagement plus resolu 
du Conseil sur la question, ce qui, comme Pestime le 
Secretaire general dans le rapport dont nous sommes 
saisis aujourd’hui (S/2007/643), est un point positif. 

Nous notons avec satisfaction les progres 
accomplis ces dernieres annees a cet egard. Nous nous 
felicitons des efforts que fait le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires (BCAH) pour 
mener une etude sur P integration de mesures de 
protection des civils dans les missions de maintien de 
la paix, conformement aux resolutions 1674 (2006) et 
1738 (2006) du Conseil de securite, et sur Pimpact de 
ces mesures sur le terrain. Nous esperons que les 
resultats et les conclusions de cette etude seront portes 
a la connaissance des Etats Membres pour une analyse 
plus poussee. 

Lors du debat du Conseil sur le meme sujet en 
juin dernier, beaucoup d’Etats Membres ont insiste sur 
la contribution que les organisations regionales 
peuvent et doivent apporter a la protection des civils 
dans les conflits armes. Nous sommes heureux que les 
representants de plusieurs organisations regionales 
aient participe a la reunion organisee par le BCAH a 
Dakar en avril 2007 en vue de faciliter Elaboration de 
politiques pour la protection des civils et d’obtenir un 
soutien en faveur de ces politiques au niveau regional. 
Au niveau national, les initiatives prises par de 
nombreux Etats Membres dans le but d’etablir une 
competence penale pour les crimes de guerre et les 
crimes contre l’humanite sont des avancees 
import antes. 

Ma delegation s’associe aux autres pour louer 
Paction que menent les institutions des Nations Unies 
sur le terrain, en particulier le BCAH, pour apporter 
une aide humanitaire aux civils. Ma delegation estime 
cependant, comme le fait observer le Secretaire general 
dans son rapport, qu’il reste des defis considerables a 
relever. Nous sommes profondement preoccupes par le 
fait que, dans de nombreuses regions du monde ou des 
conflits armes font rage, des dizaines de millions de 
civils sont tues, blesses, agresses, humilies, ignores ou 
soumis a d’autres traitements inhumains. Les civils 
sont de plus en plus souvent pris deliberement pour 
cibles. La notion de pertes civiles permises, quelle que 
soit la partie a un conflit qui Papplique, est 
inacceptable et doit etre condamnee dans les termes les 
plus clairs. 
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Bien que la communaute internationale condamne 
energiquement les violences sexuelles, en particulier 
dans le contexte des conflits armes, la situation sur le 
terrain est grave. Ceux qui violent le droit international 
humanitaire et le droit relatif aux droits de l’homme ne 
sont pas ou ne peuvent pas etre punis. Des millions de 
civils continuent d’etre prives de l’assistance dont leur 
vie depend. 

Nous appuyons les initiatives prises pour analyser 
plus en profondeur les causes et les consequences des 
difficultes d’acces et l’engagement plus resolu des 
parties a un conflit a permettre et a proteger les 
operations et les acheminements humanitaires. A ce 
sujet, il convient de souligner que, pour que l’acces 
soit garanti, aucune partie ne doit 1’exploiter a des fins 
d’ingerence ou pour se livrer a des actes qui violent la 
souverainete des Etats. 

Le rapport mentionne une autre preoccupation qui 
doit retenir notre attention : les munitions a dispersion, 
qui continuent a tuer, blesser et porter atteinte de 
multiples faijons a la vie de civils, en particulier 
d’enfants, meme longtemps apres que les conflits 
armes ont pris fin. Pour parer aux consequences 
humanitaires des munitions a dispersion, il importe de 
sensibiliser les populations touchees par un conflit et 
d’aider les Etats concernes a se doter des moyens de 
faire face au probleme. 

Enfin et surtout, la sous-traitance, par les Etats, 
de certaines fonctions comme les interrogatoires des 
prisonniers et la participation aux combats, a des 
societes militaires ou de securite privees, pose de 
nombreuses questions juridiques au sujet des mesures 
propres a garantir que ces societes respectent le droit 
international humanitaire et le droit relatif aux droits 
de l’homme, et de la responsabilite des Etats qui les 
embauchent si elles enfreignent le droit. Nous sommes 
favorables a des consultations intergouvernementales 
sur la question, y compris au debat propose par le 
Gouvernement de la Suisse en cooperation avec le 
Comite international de la Croix-Rouge. 

Bien qu’approuvant leurs objectifs humanitaires, 
nous estimons que les initiatives proposees par le 
Secretaire general concernant la conduite des hostilites, 
les violences sexuelles, l’acces, le logement et les 
droits fonciers et immobiliers devraient etre etudiees 
plus en detail pour s’assurer qu’elles sont conformes 
aux principes fondamentaux de la Charte et au droit 
international et parer a toute complication pendant leur 
mise en oeuvre. Nous souhaitons reaffirmer notre 


position, a savoir que, quand ils existent, les Etats sont 
responsables au premier chef de la protection de leur 
population sur leur territoire. La proposition de creer 
un groupe de travail du Conseil de securite sur la 
protection des civils doit egalement etre examinee de 
pres, en tenant compte de faction menee par les autres 
organes de l’ONU afm d’eviter les chevauchements. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole a la representante de la Colombie. 

M mc Blum (Colombie) (parle en espagnol) : 
Permettez-moi tout d’abord, Monsieur, de vous 
feliciter pour votre action a la presidence du Conseil de 
securite pendant le mois de novembre et de vous 
remercier d’avoir organise ce debat sur la protection 
des civils dans les conflits armes. Je tiens egalement a 
remercier le Secretaire general Ban Ki-moon pour sa 
declaration, ainsi que M. John Holmes, Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires et M. Angelo 
Gnaedinger, Directeur general du Comite international 
de la Croix-Rouge, pour leurs exposes detailles. 

La Colombie est indefectiblement attachee au 
droit international humanitaire. Le gouvernement 
actuel, a travers sa politique de securite democratique, 
a obtenu des resultats marquants dans la lutte contre les 
fleaux qui menacent les civils et les privent de leurs 
droits, tels que les agissements de groupes armes 
illegaux, le trafic de drogue et le terrorisme. Nous 
soulignons que, face a ces fleaux, la responsabilite de 
proteger les civils incombe en premier lieu a l’Etat. 

Les citoyens de mon pays peuvent s’appuyer sur 
l’une des plus anciennes democraties du continent, 
laquelle, ces cinq dernieres annees, s’est trouvee 
renforcee et consolidee a tous points de vue. Dans ce 
contexte, et attendu que l’aide humanitaire 
internationale doit respecter les principes d’humanite, 
de neutrality et d’independance, la Colombie apprecie 
l’appui dont ses autorites nationales beneficient de la 
part des organismes competents de l’ONU, appui qui 
doit etre fourni en accord avec les priorites defmies par 
le gouvernement national. 

Je voudrais une nouvelle fois souligner, comme 
ma delegation l’a fait dans d’autres instances et a 
d’autres occasions, l’importance de voir les 
informations presentees par les organes de l’ONU 
refleter objectivement la realite de notre situation et, en 
particulier en ce qui concerne les affaires humanitaires, 
qu’il soit fait etat comme il se doit des efforts et 
progres du gouvernement en matiere de protection des 
civils. 
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A cet egard, je citerai le sixieme rapport du 
Secretaire general sur la protection des civils dans les 
conflits armes (S/2007/643), dans lequel il est dit au 
paragraphe 6 que « [gjlobalement, il existe 2,1 millions 
de personnes deplacees enregistrees dans le pays, mais 
[que] certains estiment leur nombre a 3 millions ». Si 
le premier chiffre correspond a nos donnees officielles, 
le second est nettement superieur au nombre total de 
personnes recensees dans le pays au cours des 
10 dernieres annees, selon le seul systeme de 
recensement qui existe en Colombie depuis 1997. Ce 
nombre est de 7 a 10 fois superieur a celui de la 
population nationale qui a beneficie d’une aide, a en 
croire le Rapport mondial 2006 du Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies et le budget 
propose pour 2007. Il semble correspondre a une 
estimation globale pour une duree plus longue, qui ne 
tiendrait pas compte des nombreuses families ayant 
repris leur vie normale ni des retours averes. 

Dans la mesure ou cette question est traitee dans 
le rapport du Secretaire general, je voudrais replacer 
ces informations dans leur contexte et mentionner les 
progres realises en matiere de prevention des 
deplacements, de soutien et de protection des victimes, 
et d’elaboration de solutions durables pour leur 
stabilisation economique et sociale. La Colombie 
beneficie d’une legislation avancee et d’un programme 
d’aide aux personnes deplacees qui fonctionne de 
maniere decentralisee. Le budget de ce programme, qui 
est coordonne par un organisme presidentiel, est passe 
de 40 a presque 500 millions de dollars annuels. Ce 
montant se maintiendra entre 2008 et 2010, 
conformement au plan national de developpement. 

Grace a la politique de securite democratique et 
aux demobilisations massives de groupes armes 
illegaux, le nombre de nouveaux cas de deplacement 
par an a chute de 44 % par rapport aux donnees de 
2002. Environ 82 % du nombre total de foyers inscrits 
au registre national des personnes deplacees ont re?u 
des secours humanitaires d’urgence. Dans le domaine 
des services sociaux, 232 000 enfants et jeunes 
deplaces ont ete pris en charge par le systeme educatif, 
avec l’aide de l’Etat, en 2006. La composante 
professionnelle de l’education nationale a prodigue une 
formation technique a 234 000 personnes deplacees et 
offert des services d’orientation professionnelle a 
201 000 personnes deplacees. En juin dernier, 670 000 
personnes deplacees etaient affiliees au systeme de 
securite sanitaire et sociale. Par 1’intermediaire du 
nouveau reseau visant a surmonter la pauvrete extreme, 


443 000 families deplacees auront acces de maniere 
coordonnee aux services sociaux de l’Etat. En aout 
2007, 35 000 families deplacees avaient pu retourner 
dans leur lieu d’origine grace a ce programme. 

La Colombie a elabore un systeme d’indicateurs 
pour mesurer 1’impact du programme sur les foyers de 
personnes deplacees en termes de droits fondamentaux. 
De meme, l’indemnisation de ces personnes est une 
priorite dans les activites de la commission nationale 
de reparation et de reconciliation, qui a ete creee dans 
le cadre du processus de demobilisation des groupes 
armes illegaux. 

De la meme fafon, nous avons reussi a renforcer 
la presence de l’Etat et ses capacites d’action par 
l’intermediaire de la police nationale et des autorites 
civiles dans toutes les communes du pays. Il y a cinq 
ans, cette situation n’etait pas garantie dans 157 
localites. Quelque 46 000 anciens membres de groupes 
armes illegaux ont ete demobilises, sur un total estime 
a 60 000. 

La Colombie estime que la notion de securite 
democratique comprend 1’obligation, pour l’Etat, de 
proteger les groupes les plus importants pour la 
democratic. Nous avons consolide le programme 
special qui offre aujourd’hui a plus de 6 000 personnes 
une protection directe de la part de l’Etat. 

La diffusion d’informations objectives sur la 
situation des differents pays permet une analyse precise 
de leurs problemes et un appui effectif de la part de la 
communaute internationale. Le fait de consulter les 
pays avant la publication des rapports par le systeme 
des Nations Unies peut avoir un effet positif a cet 
egard. 

Par le passe, ma delegation a insiste sur 
1’ importance de voir le systeme humanitaire, 
conformement aux principes de transparence et 
d’objectivite qui doivent presider aux affaires 
humanitaires, se tenir ostensiblement eloigne de toute 
consideration a caractere politique. C’est pourquoi 
nous sommes quelque peu preoccupes par certaines des 
recommandations faites par le Secretaire general dans 
son rapport, car elles s’aventurent sur des terrains 
thematiques qui n’entrent pas dans le domaine de 
competence assigne au Conseil de securite par la 
Charte des Nations Unies. Il convient de noter qu’il est 
deja tres difficile, dans les circonstances actuelles, de 
delimiter precisement le champ d’application de la 
responsabilite de proteger. 
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Si ma delegation partage les profondes 
inquietudes exprimees par le Secretaire general dans 
son rapport au sujet de crimes graves comme le recours 
a la violence sexuelle dans les conflits armes, nous 
estimons neanmoins que les resolutions existantes et 
l’appui fourni par les organes pertinents de l’ONU 
constituent un cadre adequat pour trader le probleme. 
De meme, l’examen de questions telles que le droit au 
logement et a la propriete fonciere et immobiliere 
releve de la competence de l’Assemblee generate et de 
ses institutions specialises. Si Ton decidait d’inscrire 
ces questions a l’ordre du jour du Conseil de securite, 
cela continuerait d’entrainer une surcharge de travail et 
de detourner l’attention du Conseil vers d’autres 
questions qui ne relevent pas de sa competence. 

Dans ce contexte, ma delegation souhaite 
souligner l’importance d’adopter des mesures de 
maniere non selective. 

Pour le Gouvernement de la Colombie, la 
protection des civils et la jouissance de leurs droits 
constituent l’une des plus hautes priorites. Nous 
estimons qu’il est de la plus haute importance que 
l’appui international dans ce domaine respecte la 
souverainete des Etats et soit prete en coordination 
avec les autorites nationales, conformement aux 
principes d’humanite, de neutralite, d’impartialite et 
d’independance. Nous sommes convaincus que les 
mesures qui seront adoptees par le Conseil de securite 
a cet egard seront orientees par ces principes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. John Holmes et je l’invite a 
repondre aux observations qui ont ete faites. 

M. Holmes {parle en anglais) : Le debat a ete 
long et j’essaierai d’etre bref, compte tenu de l’heure 
tardive. 

Je souhaiterais, pour commencer, vous dire 
combien je suis reconnaissant de toutes les 
observations qui ont ete faites aujourd’hui, de l’interet 
qui a ete porte aux questions inscrites a l’ordre du jour 
et des preoccupations exprimees a l’egard de la 
situation qui semble s’aggraver sans cesse sur le terrain 
en matiere de protection des civils. Je me felicite 
egalement de l’appui fermement exprime par de 
nombreuses delegations concernant le caractere central 
pour le Conseil de la question de la protection des 
civils et la priorite absolue de cette question - comme 
l’a indique le Secretaire general. 


De nombreux orateurs ont egalement appuye une 
partie, voire la totalite, des initiatives pratiques que 
nous avons proposees, notamment en ce qui concerne 
la violence sexuelle, les munitions a dispersion et, plus 
particulierement, concernant l’acces, ce qui nous 
encourage a approfondir ces idees et a tenter de les 
convertir dans les mesures du type que nous 
envisageons pour l’avenir. 

Je n’essaierai pas de repondre a tous les points 
detailles qui ont ete presentes par les delegations, je le 
ferai avec certaines d’entre elles en prive, notamment 
concernant les points de droit souleves par la 
delegation israelienne que nous ne pouvons accepter 
sans serieuses reserves. 

J’aimerais simplement faire une ou deux 
observations generates. J’ai tout d’abord pris note du 
fait que les delegations demandent que le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires (OCHA) et moi- 
meme, en qualite de Coordonnateur des secours 
d’urgence, rendions compte de faqon plus systematique 
de la question de l’acces. Nous accueillons tres 
volontiers cette suggestion et nous sommes 
evidemment disposes a fournir ces informations quelle 
que soit la forme - par ecrit, oralement ou des deux 
manieres - qui conviendra au Conseil. Nous sommes 
heureux de traiter davantage de la question de l’acces 
au Conseil, en particulier dans les situations ou de 
graves restrictions d’acces sont imposees et sur 
lesquelles le Conseil de securite pourrait s’estimer tenu 
de concentrer son attention. Pour que ces rapports plus 
substantiels et ces echanges accrus soient utiles, ils 
devront bien entendu avoir pour consequence 
d’ameliorer concretement la situation sur le terrain de 
ceux qui sont touches. 

Deuxiemement, nous nous felicitons des 
observations de plusieurs orateurs a l’appui de la 
recommandation du rapport tendant a etablir un groupe 
de travail au sein du Conseil pour la protection des 
civils. Tout en reconnaissant que cet appui n’est pas 
unanime et que les delegations doivent continuer de se 
concerter et de se consulter, j’aimerais simplement 
reaffirmer que nous souhaiterions voir etablir une 
instance reguliere qui permette des consultations 
systematiques et en temps utile sur la question de la 
protection des civils, entre les membres du Conseil 
dans son ensemble, l’OCHA et les autres departements 
pertinents du Secretariat. II s’agirait d’une instance qui 
permettrait de relayer - comme je l’ai dit, de maniere 
systematique et transparente - l’information, l’analyse 
et eventuellement la formulation a retenir concernant la 
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protection, a tous les membres du Conseil pour 
examen. Nous pensons que cela contribuerait a une 
application plus systematique de la resolution 1674 
(2006) et de 1’aide-memoire, ainsi qu’a faire face a 
d’autres preoccupations liees a la protection des civils, 
que ce soit concernant le renouvellement des mandats 
du maintien de la paix ou d’autres missions pertinentes 
ou l’elaboration de projets de resolution. 

A notre avis, ce groupe de travail viendrait 
remplacer les efforts generalement informels et faits au 
coup par coup, et parfois de maniere fortuite ou 
tardive, que l’on observe aujourd’hui dans ce domaine. 
L’idee est de proceder a un echange plus systematique 
et plus efficace, ce qui aurait davantage de resultats sur 
le terrain. II ne s’agirait pas necessairement de creer un 
precedent pour d’autres domaines. Certaines 
delegations, je le reconnais, ont exprime leur 
preoccupation a ce sujet. Nous esperons que ces 
delegations parviendront a voir les avantages de ce que 
nous proposons. Nous poursuivrons nos debats et nos 
contacts dans cet objectif. 

Troisiemement, je me felicite de l’appui 
fermement exprime aujourd’hui par de nombreux 
orateurs sur la necessity cruciale de respecter plus 
completement le droit humanitaire international. II me 
semble que le renforcement de la mise en oeuvre des 
normes internationales et du cadre normatif pour la 
protection est une fonction principale de ce Conseil et 
de ses resolutions, comme l’ont souligne aujourd’hui 
tant d’orateurs. 

Dans ce contexte, il est bien entendu essentiel 
que les normes les plus elevees soient respectees par 
tous ceux qui sont sur le terrain pour les promouvoir, 
notamment le personnel humanitaire. C’est pourquoi 
j’appuie pleinement l’appel lance par le representant de 
la Chine a ce que le personnel humanitaire agisse 
toujours conformement aux principes fondamentaux de 
neutrality et d’impartialite. Le Secretaire general, moi- 
meme et d’autres, avons par exemple condamne sans 
equivoque une certaine organisation non 
gouvernementale qui agissait de faqon irresponsable et 
en fait criminelle au Tchad. 


Neanmoins, ce type de comportement est une 
exception, car la majority du personnel humanitaire sur 
le terrain est la pour offrir une assistance dans les 
circonstances les plus difficiles et les plus dangereuses. 
Sa presence est souvent le seul moyen d’offrir une 
certaine protection aux civils en grand danger, grace a 
sa capacite a fournir de l’aide et a attirer l’attention sur 
ce qui se passe dans des circonstances donnees. 

En meme temps, nous devons veiller a ce que ces 
mesures - aider les personnes deplacees, organiser la 
collecte de bois de chauffe par les femmes en toute 
security, ou se livrer a toutes autres activites sur le 
terrain et plaider en faveur de la protection des civils, 
ce qui fait partie de T action humanitaire moderne telle 
qu’approuvee par ce Conseil - ne soient pas 
considerees de maniere injustifiee comme des 
violations des lois et des traditions locales, ou comme 
une ingerence politique inacceptable dans les affaires 
interieures du pays, simplement parce qu’elles ne 
correspondent pas aux politiques ou aux attitudes de 
certaines parties a un conflit. Certains principes 
importants sont ici en jeu, ainsi que la security et le 
bien-etre des individus devoues qui travaillent sur le 
terrain. II nous faut done traiter cette question avec le 
plus grand soin. 

Pour terminer, je voudrais vous remercier une 
fois encore, Monsieur le President, de nous avoir 
donne l’occasion de mener ce debat important et riche, 
auquel de nombreux orateurs ont participe. Cela nous 
encourage a continuer notre travail avec d’autres 
departements du Secretariat pour que les paroles que 
nous avons entendues aujourd’hui se traduisent en 
actes sur le terrain, et pour venir en aide a de 
nombreuses victimes innocentes des conflits dans le 
monde. Je remercie tous ceux qui ont participe a ce 
debat. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de security a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 25. 
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